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PRESENT AT i O N 
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En Septembre 74, les militants trotskystes algériens associés au Comité 

International pour la Reconstruction de la IVe Internationale - dans le cadre du Groupe 

Marxiste Africain - affiliés aujourd'hui au Comité d'Organisation pour la Reconstruction 

de la IVe Internationale - tenaient leur Conférence annuelle et décidaient, après avoir 

discuté longuement de la situation politique en Algérie et de la situation internationale, 

de lancer "TRIBUNE ALGERIENNE POUR LA CONSTITUANTE ALGERIENNE SOUVERAINE" . 

Le programme des trotskystes algériens du "Comité de Liaison des Trotskys-

tes Algériens" pour la Reconstruction de la IVe Internationale (C.L.T.A.); n'est pas 

l'instauration d'une démocratie bourgeoise en Algérie. Leur programme c'est celui de 

la Révolution prolétarienne en Algérie, de la dictature du prolétariat, c'est-à-dire 

de la destruction de l'Etat bourgeois, de l'expropriation de la débile bourgeoisie et de 

l'impérialisme de toutes leurs positions. C'est l'expression dans notre pays du programme 

de la IVe Internationale en reconstruction. 

Le bilan qu'ils ont tiré du mouvement nationaliste et du mouvement ouvrier 

de la lutte pour l'indépendance nationale montre clairement la nécessité de la construc-

tion dans notre pays, du Parti Ouvrier Révolutionnaire, comme section nationale du parti 

mondial de la Révolution Socialiste. 

En ce sens, ils combattent les illusions contre-révolutionnaires que sèment 

les staliniens du P.A. G. S. de la marche, à pas de géants, vers le socialisme sous la hou-

lette de Boumedienne et de sa clique de Colonels de l'A.N.P., ils combattent les illusions 

que sèment les "tiers-mondistes", les nationalistes petits-bourgeois, sur une quelconque 

réforme de l'appareil d'Etat bourgeois, ils combattent toutes les théories dont l'objectif 

est d'empêcher le prolétariat algérien de construire ses organisations indépendantes par 

rapport à la bourgeoisie, notamment son parti révolutionnaire. 

En Algérie aucune des tâches pour lesquelles notre peuple a combattu 

héroïquement pendant des décennies, notamment pendant la guerre d'Indépendance Nationale 

n'a été réalisée. Elles sont toujours à l'ordre du jour ! l'indépendance politique accor-

dée par les accords d'Evian - signés par le PLN avec toutes composantes - est une indépen-

dance formelle ! l'Algérie est plus que jamais subordonnée à l'impérialisme, la Réforme 

agraire n'a pas été réalisée, les libertés démocratiques n'existent pas ! 

Celles-ci sont la condition pour que le prolétariat algérien puisse se 

constituer comme classe, et donc postuler à la direction de la lutte pour la réalisation 

des tâches qui n'ont pas été réalisées et que la débile bourgeoisie ne peut réaliser a 

l'époque de l'Impérialisme pourrissant. 



C'est" ce combat que mènent avec acharnement les militants trotskystes du 

C.L.T.Â. avec tous les militants, groupes, organisations qui refusent le régime militaro-

policier des colonels, qui luttent pour la réalisation des tâches non accomplies par la 

lutte d'Indépendance Nationale; c'est pour cela qu'ils ont lancé "TRIBUNE ALGERIENNE
; 

pour la Constituante Souveraine" , bulletin rassemblant les combattants de la lutte réelle 

contre l'Impérialisme en Algérie. 

Le mot d'ordre de la "Constituante Souveraine" ne subordonne en àucune 

manière les intérêts du prolétariat r la lutte pour sa constitution comme classe dirigean-

te — aux intérêts de la bourgeoisie ! bien au contraire il permet le rassemblement autour 

du prolétariat de toutes les couches de la société algérienne - principalement la jeunesse 

et la paysannerie - contre l'appareil d'Etat. 

Refuser ce combat c'est être -qu'on le veuille ou non - pour le maintien 

de l'Etat bourgeois ! 

- le8M 1976 -
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DÉCLARATION DU COMITÉ DE LIAISON 

DES TROTSKYSTES ALGÉRIENS 

POUR LA RECONSTRUCTION DE LA IV e INTERNATIONALE (CLTA) 

Depuis près de deux ans (été 1974), la crise du ré-
gime militaro-policier dirigé par Boumediène et issu 
du putsch du 19 juin 1965, ne cesse de s'approfon-
dir : « épuration * du Conseil de la révolution qui 
passe d'une trentaine à une dizaine de membres 
aujourd'hui, limogeages successifs, (Kaid Ahmed 
Cherif Belkacem...), « accident » du ministre de l'In-
térieur Medeghri. internement du ministre des Fi-
nances Mahroug, etc. 

Cette crise trouve une expression spectaculaire au-
jourd'hui dans le fait que quatre anciens dirigeants 
du GPRA, du CNRA et du FLN, qui avaient été si-
lencieux depuis plus de dix ans, viennent de lancer 
à Alger, le 9 mars 1976, un appel au peuple algé-
rien, fustigeant les méthodes du gouvernement de 
Boumediène et de sa clique de colonels. 

Chacun constate qu'une crise politique se développe 
aujourd'hui au grand jour en Algérie. Quels sont les 
fondements ? 

LA REVOLUTION CONFISQUEE 

Chaque Algérien constate que la crise politique est 
ouverte. Chaque Algérien constate dans sa réalité 
quotidienne, que les objectifs pour lesquels le peu-
ple algérien a combattu depuis l'Etoile nord-afri-
caine, pour lesquels il a sacrifié un million et demi 
de ses enfants — à savoir : l'indépendance natio-
nale, c'est-à-dire la rupture des liens de subordina-
tion de l'Algérie avec l'impérialisme, le pain, la terre 
la liberté, la dignité... — n'ont pas été réalisés. 

Chaque Algérien constate que la révolution agraire 
a été confisquée par la clique des colonels de 
l'ANP, de la Sûreté nationale et du Darak EIwatani 
(gendarmerie nationale), qu'il s'agit d'un régime ni 
« populaire » ni «< socialiste », mais de la forme dé-
crépite d'une dictature miiitaro-policière. Comment 
cela a-t-il été possible ? 

Le point de départ se situe dans la signature des 
accords d'Evian qui ont structuré l'Etat bourgeois 
algérien à partir des liens étroits de subordination 
à l'égard de l'impérialisme français. 

Mais la bourgeoisie algérienne était si débile qu'elle 
ne fut même pas capable de mettre en place un 
cadre parlementaire. Elle dut déléguer ses pouvoirs 
à un tuteur, Ben Beila, pour « discipliner » l'UGTA 
et l'UNEA, expulser les travailleurs des positions 
occupées à l'indépendance (terres, fermes, usines, 
logements) et reconstruire un nouvel appareil d'Etat, 
capable de maintenir l'ordre bourgeois. 

LE REGIME MILITARO-POLICIER 
DE BOUMEDIENE 

Ben Bella s'étant révélé incapable de réaliser ces 
objectifs, il dut céder la place à Boumediène et à 
son ANP, seule force structurée et homogène capa-

ble de maintenir l'Etat bourgeois. Telle est la signi-
fication du coup d'Etat du 19 juin de 1965. Boume-
diène a pu, parce qu'il s'appuyait sur l'ANP qui n'est 
pas la continuité de l'ALN mais la force contre-
révolutionnaire forgée en Tunisie et au Maroc, avec 
l'aide matérielle et politique des bourgeoisies ara-
bes, de l'impérialisme et de la bureaucratie du Krem-
lin, réaliser ces tâches : expulser les travailleurs des 
terres et des usines occupées, dissoudre l'Assem-
blée nationale, abroger la Constitution, vider le FLN 
et la JFLN de toute vie politique réelle, dissoudre 
l'UNEA, mettre au pas l'UGTA, interdire les libertés 
démocratiques, ériger l'obscurantisme religieux en 
méthode de gouvernement. 

Boumediène a pu pendant dix ans forger un nouvel 
appareil d'Etat autour de l'ANP et de ses annexes : 
ta gendarmerie et la police, gratifiées d'immenses 
domaines, de fermes et d'entreprises..., véritables 
enclaves échappant à tout contrôle administratif ou 
fiscal, devenues par suite de leur croissance un 
véritable cancer qui ronge la société algérienne. 

Le lancement des plans triennal (1967-1970) et qua-
driennaux (1970-1974, 1974-1977) a permis à la bour-
geoisie de prospérer à l'abri de la tutelle de Bou-
mediène soit directement, soit par le pillage des 
entreprises nationalisées. 

Du fait de l'absence de réforme agraire et du ren-
forcement des liens avec l'impérialisme, ces plans 
ne pouvaient en aucune façon permettre l'édifica-
tion d'une économie capable de résoudre les pro-
blèmes iaissés par la colonisation et pour le moins 
de donner à tous du travail, du pain, un logement, 
la santé, l'école. Bien au contraire, la surfiscalité, 
les investissements massifs dans le secteur des hy-
drocarbures, ont abouti à ruiner l'ensemble du pays 
et à subordonner totalement le pays à l'impérialisme 
(90% des exportations en 1975 constitués par les 
hydrocarbures). 

Les résultats de « l'industrialisation » et de la « ré-
volution agraire » sont dérisoires. Le chômage des 
jeunes et des femmes est massif. Plus d'un million 
d'Algériens sont émigrés sans aucune chance de 
réinsertion, les salaires sont bloqués, l'inflation ga-
lopante, le ravitaillement en produits essentiels n'est 
même plus assuré, l'eau manque... 

Boumediène aura beau déployer tous ses efforts 
pour maintenir une chape de plomb sur le peuple 
algérien, les revendications fondamentales devaient 
inévitablement réapparaître à l'ordre du jour aux 
premiers signes apparents de la crise de l'appareil 
de l'Etat. 

Depuis la grève de la RSTA en 1972, et surtout de-
puis la grève générale de la SNS de Kouba, la 
classe ouvrière est entrée dans la lutte contre le 
régime pour la défense de ses intérêts essentiels, 
nourrissant lá lutte des étudiants contre le pouvoir 
et pour les libertés démocratiques (conférence de 
¡'UNJA) et la résistance de la paysannerie pauvre. 



LA FAILLITE DU REGIME 

Le développement de la lutte des classes, !a misère 
croissante, le chômage, ia crise économique et finan-
cière ont aiguisé les contradictions et accéléré la 
décomposition au sein même du Conseil de la révo-
lution. Pour empêcher la banqueroute financière 
Boumediène a dû emprunter à des conditions dra-
coniennes auprès des banques internationales. La 
contrepartie exigée et acceptée dans le budget de 
1976, c'est une politique de diminution massive du 
niveau de vie de la population et une surexploita-
tion forcenée. 

C 'est pour désamorcer cette mobilisation de !a clas-
se ouvrière, des fellahs et de la jeunesse contre le 
régime, que Boumediène a ouvert, dans son discours 
du 19 juin 1975, la perspective d'élections à une 
Assemblée nationale populaire, de l 'élection d'un 
président de la République, d'un congrès du FLN 
(dont le dernier congrès a eu lieu en 1964), le tout 
précédé d'un discours général sur un projet de 
charte nationale. L'orientation présentée dans ce 
discours ne constitue en rien un « tournant démo-
cratique » du régime. Elle est l'aveu de sa faillite. 
Elle est la preuve tangible du mécontentement des 
masses algériennes. Elle est une tentative de répon-
dre à ce mécontentement grandissant de toutes ies 
couches de la société algérienne. 

De la même manière, c'est pour camoufler la fail-
lite de son régime, enrayer la désintégration de 
l'apDareil d'Etat, faire passer sa politique imposée 
par les banques, que Boumediène a voulu lancer 
te peuple algérien dans l'aventure du Sahara Occi-
denîa! contre les intérêts communs des peuples du 
Maghreb ! Mais bien loin de résoudre les problèmes, 
cecie diversion n'a fait qu'aiguiser ies contradictions 
du régime : isolement total de Boumediène, tant sur 
le plan intérieur que sur le plan diplomatique, ag-
gravation de la crise économique, refus des appelés 
et même d'officiers de s'engager dans une telle 
aventure ! 

C'est dans ce contexte que les quatre anciens diri-
geants du FLN viennent de se prononcer pour « un 
débat public à l'échelle nationale», pour l'élection 
au suffrage universel direct et sincère d'une Assem-
blée nationale constituante et souveraine. 

Le ralliement de Boudiaf, dirigeant du PRS (Parti 
de ia révolution socialiste) et ancien responsable du 
CRUA, de Ait Ahmed, leader de l'ex-FFS (Front des 
forces socialistes), de Lebjaoui, ancien responsable 
du RUR (Rassemblement unitaire des révolution-
naires, « FLN clandestin », aujourd'hui dissous), et 
de Tahar Zbiri, ex-chef d'état-major de l'ANP, mar-
que l'isolement politique du régime. 

Il faut noter que ces groupes, militants et organi-
sations, sont tous issus de l'éclatement du FLN, 
lequel n'a jamais indu dans son programme le mot 
d'ordre de la Constituante souveraine. 

Rappelons ici que c'est sur ce mot d'ordre que 
s'est constitué tout le mouvement nationaliste algé-
rien, autour de i'Etoiie nord-africaine (ENA) puis 
du PPA-MTLD. 

Chaque travailleur comprend qu'il ne s'agit pas 
d'une utopique résurgence du passé, mais bien de 
la lutte pour la réalisation des revendications non 
satisfaites du peuple algérien. Il faut noter que tous 
ceux qui se prononcent aujourd'hui pour la Cons-
tituante, ne mentionnent jamais le droit d'organi-
sation. 

Nous, militants trotskystes du CLTA, nous disons : 
— La lutte pour l'indépendance nationale, pour 

s'arracher à la subordination à l'égard de l'impéria-
lisme, ta lutte pour les droits et libertés n'est pas 
terminée. Celle-ci ne peut être menée jusqu'au bout 
que par la classe ouvrière algérienne rassemblant 
autour d'eile ia paysannerie, toutes les couches 
opprimées de la société algérienne, en particulier 
la jeunesse, en liaison avec les masses du Maghreb 
pour débarrasser l'Algérie et l'ensemble du Maghreb 
de l'impérialisme et de ses valets ! 

Nous disons : 
— Le FLN comme organisation nationaliste-bour-
geoise a montré historiquement son incapacité à 
mener jusqu'à son terme le combat pour les reven-
dications fondamentales du peuple algérien (indé-
pendance nationale, c'est-à-dire la rupture des liens 
de subordination de notre pays à l'impérialisme, le 
pain, la terre, la liberté), et que sa place comme 
organisation .politique -est marquée par la caution 
qu'il a apportée, toutes tendances réunies, aux ac-
cords d'Evian ! 

Nous disons : 
— Le mot d'ordre de l'Assemblée constituante sou-
veraine en Aîgérie, ¡aneé par les trotskystes algé-
riens du CLTA après leur conférence d'août 1974. 
et par les militants de « Tribune algérienne », est le 
mot d'ordre qui, aujourd'hui, peut centraliser le 
combat de toutes les masses algériennes contre 
l'appareil d'Etat, pour les revendications non satis-
faites par la lutte héroïque d'indépendance natio-
nale de notre peuple ! 

Nous disons : 
— Pour que ce combat se mène, le prolétariat doit 
préserver son indépendance politique et d'organisa-
tion par rapport à ta bourgeoisie. Cela signifie que 
la classe ouvrière a besoin de son propre parti, le 
parti ouvrier, le parti révolutionnaire, parti qui pour 
nous, trotskystes, trouve son expression ia plus 
achevée dans le programme de la iV* Internationale ! 

Dans «Tribune algérienne», l'organe du combat 
per la Constituante souveraine, nous avons précisé 
le contenu de la Constituar.;e : 
• réalisation de l'indépendance nationale qui, comp-
te tenu des liens de subordination de l'Algérie à 
l'impérialisme, n'est pas réalisée. 
• réforme agraire, 
• libertés démocratiques : liberté de presse, d'ex-
pression, d'association, 
• laïcité de l'Etat, 
• indépendance de l'UGTA par rapport au pouvoir 
et au parti, 
• droit d'organisation pour tous ies partis, groupes 
et organisations, 
• droit au travail, etc. 

C'est pourquoi les trotskystes algériens se pronon-
cent inconditionnellement pour la Constituante sou-
veraine et se déclarent prêts à agir en commun 
avec tous ceux qui font leur ce mot d'ordre. 

A bas le régime de l'arbitraire ! 
Pour un gouvernement responsable devant une As-
semblée constituante souveraine, élue au suffrage 
universel ! 
Pour la reconnaissance de toutes les organisations 
politiques et syndicales ! 
Liberté de presse, d'opinion, de réunion, d'organi-
sation ! 
Pour l'indépendance de l'UGTA par rapport au pou-
voir 
Libération des emprisonnés politiques ! Libre retour 
des exilés politiques i 
Pour un Maghreb socialiste 1 
Pour le socialisme I 

Alger, le 31 mars 1976. 



EDITORIAL DE "TRIBUNE" M* 1, PARU EN NOVEMBRE 197* İST .; «tfbw*-

POURQUOI "TRIBUNE" î ' ¿-'¿''7̂ 1 "' ' W&'d''- ' ' • : 

( r r
 Peuple Algérien, fellah, travailleur, militant, jeune, I 

- Plus de 850.000 Algériens sont obliqés, pour survivre $ jwurtf rlf'¿jrs .jf^şi Jles, de s'exporter en Europe. İ 

-PlttSiëe'? nflMons de chÍse^SySur yne population de 13 millions, d'fcablt.ants t .., 

- 500 dinards - pour ceux qui ont la chance d'avoir un emploi - en doyenne pour nourrir des familles de 7 à 12 enfants;! 

- Aucune liberté de presse, de réunion, d'organisation I Aucun droit d'expression I ~u 
Tttî est le bilan de 12 années "d'indépendance", sous la conduite de B0UMÈÒ j ENNE et consorts. 1 ' 

ri
*'' Z * Peuple ¿IdéMen, f eli ah, travailleur, militant, jeune |e /nsi...- :■ SOR . j. ? ■ 

fj
!;
 Est-ce pour cela que pendant plüs de sept ans, au prix $ sang, de plus d 'UN MILLION DE SES ENFANTS, que notre 

peuple a combattu le colonialisme oppresseur î ASSUREMENT NON 1 ; '" '. r " " 

Le peuple et les travailleurs algériens ont combattu pour le droit de vi vríef idi gnewent, poun İs droit au travail 
: et à; la Terre, peur le drc't de gérer et de contrôler ses propres intérêts, pour le. droit d'fître LIBRE. 

., . Qu'en est-11 ? ' ; " riÎS-'ï'^ " ;,: • • • 
- ! ; - Un-^ysTOment Issu d'un putsch ou exécutif, législatif, .administratifi 'Jtlsti ci, armée, police, sont entre 

; ru, lesninalns d'hommes désignés et dévoués au régime mllltáro-policler f. ' ? ' ■ 
' ' ■ " ■ • ■•'!' .;¡!¡.. ..; . • '':>■■ 

: ¡ - Un pouvoir de fait lncontif$|é, totalement subordonné aux intérêts de. l'Impérialisme et de ses représentants 
• hr: ¡-en .ALGERIE }

 :
 -.,a^

X!
..

 :
 . ' ' " — < 

Pas de Parlement 1 Pas d'Assemblée Nationale l . ; ■-.m, ■:, \ ■; 

-Un seul Parti celui du pouvoir I . 's ■ i : . 

- Une organisation syndicale (l'U,6J.A„), fondéo par les travailleurs dans leur combat contre le colonialisme 
(que le régime- tente systématiquement;, dç, détruire comme arme des travailleurs et dont la direction est, elle 
aussi, Inféodée ai Parti et à l'Etat I " ' '• 

. :.¡v.}l;-n .Tv/io'; r'i'/i n»' • ..... 

Peuple Algérien, travailleur, fellah, militant, jeune ! 

Il y a 12 ans, en 1962, les masses algériennes arrachaient leur Indépendance politique 1 
-aï «î'fi s n ■■- . ■ .... 

M y a 20 ans, en 1964, la cl asce ouvrière et la paysannerie engageaient le combat pour recouvrer le sol natio-
nal, pour déaanteîer Je système colonial oppresseur, pour arracher les libertés ouvrières et démocratiques. 

Aujourd'hui^ en 1974, l'oppression existe toujours I Les libertés ouvrières et démocratiques n'existent pas I 
Et c'est pour celà'que ce journal s'Intitule "TRIBUNE ALGERIENNE". Et c'est pour cela que "TRIBUNE"; est, édité à l'exté-
rieur t • ■ . . , ■ 

Peuple algérien, travailleur, fellah, militant, jeune 1 

Les trotskystes algériens qui luttent en ALGERIE et dans l'émigration, pour la construction du parti ouvrier 
révolutionnaire en ALGERIE, parti de la classe ouvrière algérienne, pour la reconstruction de la IVème Internationale, 
affirment : ¡ ; a-.v .r. 

- l'Indépendance politique est une indépendance formelle 1 . i 0'. , 

- la débile bourgeoisie algérienne est totalement: subordonnée aux Intérêts de l'Impérialisme. 1 

-• le. gouvernement, l'Etat. et tous ses rouages, sont étrangers aux masses et directement contre elles 1 



Peuple alge'rlen, travailleur, fellah, militant, jeune l 

- C'est parce que les objectifs fondamentaux pour lesquels les masses se sont sacrifiées - le droit d'ttre libre, 
majeur, digne 1 - n'ont pas été réalisés, que nous reprenons le combat héroïque de notre peuple ! 

- du plus profond de toutes les couches de la population monte cotte revendication légitime : LIBERTE î 

Si les trotskystes algériens sont à l'initiative de ce journal, tous les militants qui combattent pour les libertés 
ouvrières et démocratiques, pour une CONSTITUANTE algérienne, pourront s'y exprimer. 

"TRIBUNE" est ouvert aux militants ouvriers qui refusent les tentatives du gouvernement de faire, de l'Union Géné-
rale des Travailleurs Algériens (U.G.T.A.) une courroie de transmission de l'appareil d'Etat : VU.G.T.A., SYNDICAT DES 
TRAVAILLEURS, AU SEUL SERVICE DES TRAVAILLEURS 1 : 

"TRIBUNE" est ouvert aux militants qui refusent le parti unique ! RECONNAISSANCE DE TOUS LES AUTRES PARTIS, 
DE TOUTES LES ORGANISATIONS ! 

"TRIBUNE" est ouvert aux fellahs qui voient se succéder les "révolutions" agraires du régime, mais qui restent 
sans terre, sans crédits, sans moyens techniques, toujours dépendants des "gros" qui commercialisent leur maigre production : 
ces "gros" qui ont démantelé le secteur autogéré, conquête des travailleurs et des paysans en 1962, ces "gros" qui cherchent 
à affamer, une fois de plus, les couches, laborieuses au moment du Ramadan, ces "gros" qui assistent à un soi-disant congrès 
de TU.N.P.A., qui les laissera toujours aussi, puissants I EXPROPRIATION DES SUCCESSEURS DBBORGEAUD ET DES BEN GUANA I 

"TRIBUNE" est ouvert aux militants du F.L.N. qui sont scandalisés par le fait que, depuis 65, il n'y ait ni parle-
ment, ni députés, par le fait que les responsables du parti soient nommés par le gouvernement. 

"TRIBUNE" est ouvert à tous les moudjadlhidines qui, en ce mois de Novembre, se souviennent des immenses sacrifices 
du peuple algérien pour arracher le droit d'Être libre, digne, majeur ; qui se souviennent et qui constatent que 1'A.N.P. 
n'est pas l'armée du peuple, mais une force militaire étrangère au peuple qu'elle prétend défendre. Et contre qui î 

"TRIBUNE" est ouvert aux Instituteurs qui refusent de faire cohabiter l'Islam, l'obscurantisme et la culture 1 
Comment peut-on former des esprits libres si les enseignants n'ont pas eux-mimes la liberté de choisir et de cri-

tiquer des programmes Imposés par le Ministère de l'Education, subordonné à celui de "l'Enseignement originel et des 
Affaires religieuses" ? 

i: Comment peut-on former les cadres et les hommes dont notre pays a besoin si, au lieu de la critique, on prôche 
l'esprit de soumission î LAÏCITE DE L'ECOLE ! LAÏCITE DE L'ETAT ! 

" TRIBUNE" est ouvert aux étudiants, universitaires, chercheurs, qui souffrent des interventions et du contrôle 
incessants d'une bureaucratie analphabète, arbitraire et Insolente ! 

"TRIBUNE" est ouvert à la jeunesse qui n'a d'autre perspective que le chômage et la délinquance, sans équipements 
sociaux et culturels, sans aujourd'hui et sans lendemain I DROIT AU TRAVAIL POUR TOUS I DROIT AUX LOISIRS 1 

"TRIBUNE" est ouvert aux médecins, cadres, fonctionnaires, qui ne peuvent exercer librement leur métier. 
"TRIBUNE", c'est le journal de toux ceux qui veulent pour notre peuple les libertés ouvrières et démocratiques, 

: LE DROIT DE REUNION, D'EXPRESSION, D'ORGANISATION POUR CHACUN, la fin de; l'arbitraire, le droit pour chaque Algérien 
de participer à la vie politique du pays, d'élire librement les maires, les députés^ les conseillers de son choix, au 
cours d'élections libres, où tous les partis politiques peuvent présenter leurs candidats I Le droit de contrôler 
1' ^administration, la justice, l'armée et tous les rouages de l'Etat 1 

Nous refusons que demain succède à un putsch un autre putsch, à BOUMEDIENNE, un autre BOUMEDIENNE I 

- Pour un gouvernement responsable devant une ASSEMBLEE NATIONALE ELUE DEMOCRATIQUEMENT PAR LE PEUPLE, AU COURS 
D'ELECTIONS OU TOUS LES PARTIS PEUVENT PRESENTER LEURS CANDIDATS 1 

- Assez du régime de l'arbitraire et de l'oppression I . 

- POUR LA CONSTITUANTE ALGERIENNE l 

Pour leur part, les militants trotskystes algériens, qui combattent pour le socialisme, qui savent que le combat 
pour la Constituante Algérienne pose aujourd'hui directement le combat pour la dictature du prolétariat comme seul moyen 
d'accomplir les tâches démocratiques que la débile bourgeoisie algérienne ne peut réaliser, seront au premier rang de cette 
bataille, lis savent et affirment que celle-ci ne peut être dissociée de la tSche de construction du Parti Ouvrier Algérien, 
section algérienne de l'Internationale ouvrière en reconstruction : la IVème Internationale. 
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: ÍTK: i L'ASSEMBLEE CONSTITUANTE AU COEUR DE LA BATAILLE -. , - ... ... ,,, ,
r
,..

ri
,, . 

En Algérie, les problèmes arrivent à maturité. . . M'
 :

i ;•.•■<■ ■.•-.f*™ --ÍÍ:.-. 

f. ■> x -La M se aplace
 1

dU:i?èm^:Plan quadriennal -a :été l'occasion pour les masses de tirer un bilan ¡ du plan triennal 

et du premier Plan. Bilan peu réjouissant car l'Algérie reste toujours un pays sous-développé, dépendant largement 

du marché raôndîà'l^ dòniitié par lés trusts qui continuent, sous des formes nouvelles, à piller noire pays. 

Le Président-Colonel dit que l'Algérie est un pays Indépendant qui marche vers le socialisme. a
g£n

^ 

- r; Mais les Algériens constatent que leur pays n'exporte que des matières premières : hydrocarbures, Binerais ... 

et importe la totalité des machines et des équipements, des produits manufacturés et une large partie de son alimen-

tation. 

-/!;: Où est l'indépendance d'un pays dont plus de 80 î des revenue proviennent des hydrocarbures, payés en dollars, 

dont la dévaluation constante est supportée par les détenteurs de ce papiers-monnaie î Comment peut-on prétendre deve-

nir Indépendant et dépendre aussi totalement du dollar et de l'Impérialisme américain, que Ton prétend, par ailleurs, 

combattre î Que signifie lins industrialisation qui n'équipe pas les campagnes, laisse les wiláyá^'Wl 'intérieur dans 

le dénuement total, tournée, non pas vers la modernisation du pays, nais vers ;.. la conquête de mafdties' extérieurs, à 

un moment où la crise économique frappe de plein fouet les pays capitalisai Peut-on dire que l'achat des usines 

i ?clef en maînP-, payées^parrirlsb revenus des hydrocarbures, que BOUBEDIPHE?, dilapide, les imptïts et taxes que les Algé-

riens ; paién*. et les empruntsiraineéx. auprès dy FJ.I. ... est une industrialisation î - ; \~-\ ;f
s
p 

[. Comment le million diémigrés en France ne seraient-ils pas angoissés, quand, à la; Tèrne Assemblée des cadres 

de l'Amicale des Algériens en Europe,, ils entendent dire "qu'il est nécessaire d'intégrer les travailleurs; émjgrés 

dans les Préy&MojB^teSBppegraism, les perspectives; en un mot dans la stratégie nationple; de. développement écono-

,. mlque et social" et que "la réinsertion" sa fera en fonction des possibilités de l'économie nationale, ce qui ne se 

fera" qu'au compte-gouttes, d'après les objectifs du Zèiae Plan ? Les travailleurs, les :jèunes qui ont' fui le chîmage, 

le régime policier et l'obscurantisme seront-ils condamnés è 'être des émigrés à vie ?'•' '"* ' ' 

Le Président-Colonel dit que la Révolution Agraire a franchi une étape. Máís
:
Mn^"quel sens, se disent les 

Algériens qui consta' :nt que la production cérealière diminue chaque année (23 É? lfh^Şlf q$ en 1962 - 1İ 'millions 

en 1974), que les rendements ne cessent de décroître, que le désert gagné oartout'?'
 ] r ; 

■ ,i smLS
J-> !-'Î\ ru? m .-. . 

. .. Comme disent les paysans, peut-on cultiver des terres médiocres^ celles oue le gouvernement nous a distribuées, 

quand on'- ne" dispose pas ''du
1
 matériel indispensable"? tracteurs, charrues, môisstfnneuses^ camions qu'on ne dispose 

que de logements ini serábfes, Inaccessibles, 'saíis 'e
!
ay¿ quo teus les circuiti; bomtóèfciaux: sortì' contrôlés par la bour-

.4eoisle.:et que.;leS:;cré^itójna'isc¿rt jamais acciordés; .au* pauvres íe.li¡ate
 :

?r ;,
;:

 - r on. ».y-m ■ÍUÜU ts&ï» 

Bravo, .disent l.e,^ fellahs I Mais comment feroz-veus ? Nous n'avons ni le sol, ni les troupeaux, ni aucun 

moyen matériel.' Tout est entre les mains 'des grands propriétaires qui "contrôlent les structures commerciales, les 

transports,* '1éli;-iaP6toS«/Rlesi 'A ,P 'cCi,y les A.PJ,, et sont liés par.rcil le -..liens aladres de l.'A.N .P., de la police, 

de la gendarmerie, du F.L.N. ? Comment comptez-vous abolir le Khamessat; ? Vous ôtes
:
ai)

:
pouvoir depuis ;J0

;
ans et, 

d'après "îilOUDJAHIÎ" lui-même (3/1 /75) : 

" |l_es,t..ija^ip
j
s

j
i.bîe qu'à l'heure où le producteur du Nord accède au, rang de gestionnaire-responsable ... 

•;iN'«+nl
:
'* şon,|rere

£ı
.du^Şud.

ı
demeure exploité, vivant en marge du progrès et de^íá justice sociale. La lutte pour la 

'î«"ri>v*
:

- •: ; " 1 í^ri1^ °
n

. îT|o!prnc ' al gér ) en nç " peut' W
!
 arrêter ; au Nord; dû pays : elle dit tthé engagée dans le Sud, Jà 

 t. où' j ' organi sptipn soci aie . et écoh¿pi^iie°"hSn^ obscurs demeure telle quelle. " 

,
 ;

 i ! " vAVléz-vdùs'tòuÌèVsrser lás^twctuyfes iraditiahn&lleş;, donher
!
 la;terre;a«x paysans: et.exproprier sans indem-

: Mté Tés gros î * oV; ;i .c/inf iTítf :=.^- :
;v

-^-;,.-r i
 r

,.
;

. 

- Non, dit BOUMEDIENNE. Nous ne toucherons pas aux gros" 1 NdüVñ'o ferönspâs davantage pour vous I 

Travaillez et accepta?, votre destin T" 

BOUMEflJL^N^ ^^^M^^^f^nma
3
doì t

s r
^tVe *í

r
ég^l e^cfW hcainié ^ ;

:
 , " ''"'ï. ' ""

 k
 ' _

 f 

-:i - ;;!■: TJeTa 1/eut-i'l dire • qil* i l 'va'- créer -des* -cap loi è pour ies: 3,5 mi liions de :f drames sans travail ? ., Des crèches, 
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des maternités, des logements décents, des écoles maternelles, des équipements sociaux* des bourses pour les étu* 
diantes, des écoles Normales ? Que les fernmès auront accès normalement à tous les poètes de la Fonction Publique ? 
Cela veut-il dire qu'il va instaurer la laïcité et cesser de faire des (marni obscurantistes et réactionnaires tes 
seuls maîtres à penser de l'Algérie ? • 

BOUMEDIENNE dit qu'avec la "gestion socialiste de l'entreprise", le travailleur est devenu gestionnaire. 

Cela veut-il dire que les travailleurs auront accès à tous les comptes de l'entreprise, qu'ils pourront 
contrôler la bestión des P.D.S. et s'opposer à tous les gaspillages, les dépenses de prestige, lés "voyages d'af-
faires" ... 

Cela veut-il dire que le patron ne pourra pas licencier les travailleurs à sa guise, établir des classifi-
cations de postes et fermer l'usine, comme cela s'est fait à la S.N.S. de Kouba ? 

BOUMEDIENNE dit qu'il va soutenir les prix des denrées alimentaires de base. Mais qui est responsable de 
la pénurie actuelle ? Les travailleurs, qui, d'après lui, consomment trop, d'où le blocage des salaires, ou la poli-
tique qu'il mène, et lui seul, depuis 10 ans. 

Pourquoi ne pas rendre. publics les revenus des P.D .6. des grandes sociétés, des cadres de la gendarmerie 
et do l'A.N'éP., dont le budget réel est un secret d'Etat ? 

BOUMEDIENNE dit qu'il faut lutter contre la bureaucratie, 
i Bravo ! Commençons à élire tous les fonctionnaires de l'Etat et à ne leur donner que le salaire d'un ouvrier 

qualifié, ce qui découragerait les vautours qui s'empiffrent sur le dos du peuple et les rendrait moins insolents. 

BOUMEDIENNE dit que le niveau de vie des Algériens s'améliore sans cesse, ce qui déséquilibre la balance 
commerciale. : \ 

Mais ;T 'U.G.T .A. établit que la consommation de viande, fruits et légumes diminue chaque année, -

Les 4/5ème des familles disposent d'un revenu de 4 à 500 D.A., alors que pour assurer le strict minimum, 11 
faudrait, d'après l'U.G .T .A., plus de 1.080 D.A. pour une famille de 6 personnes. 

Comment est-ce possible de trop consommer alors que le SMIG est de 16,6 D.A. pour une journée de 8 heures 
et. que le SMAG est de 12,25 D.A. î 

Et que peut signifier la médecine gratuite pour des populations sous-alimentées dans un pays qui importe 
90 % de ses médicaments et qui n'a qu'une infrastructure sanitaire lamentable î 

BOUMEDIENNE dit que "l'Etat d'aujourd'hui appartient au peuple dont les citoyens sont Algériens, les diri-
geants Algériens et dont les responsables sont Algériens qui sont également nos frères et nos fils". 

Puisque nous sommes une grande famille, alors pourquoi la liberté de presse, d'expression, de réunion..... 
n'existent pas ? Pourquoi les prochaines élections communales vont-elles avoir lieu sous le contrôle de la police 
et de l'armée ? Pourquoi n'y a-t-il pas d'élections législatives 7 

Mais, dit le Président, une armée forte est indispensable pour lutter contre l'Impérialisme et le sionisme. 

Vous envoyez effectivement les jeunes soldats se faire tuer au Proche-Orient, mais pas pour "la Révolution 
Palestinienne" ou le Socialisme au Proche-Orient. 

Vous déclarez à "L'EXPRESSO" : 

" En l'étape actuelle, la guerre ou la paix dépend uniquement de l'attitude d'IsraSl, les Arabes et 
" les Palestiniens en premier lieu ne peuvent plus accepter de faire des concessions sur l'Intégrité 
" de sa propre patrie. Le véritable problème est celui de l'Etat palestinien. Israel doit évacuer 
" le SinaT et le Golan : les frontières internationales de l'Egypte et de la Syrie sont connues et 
" précises. Mais la paix n'est pas possible et mSmo la réduction de la tension ne peut avoir lieu, 
" tant que les droits nationaux et légitimes des Palestiniens, confirmés par une série de résolutions 
" des Nationas-Unies, seront méconnus : 
" Les Israéliens doivent choisir ... " 

Cela ne veut-Il pas dire que l'on reconnaît, avec l'0.N.U., l'existence de l'Etat d'Israel et que la patrie 
dos Palestiniens ne peut Être que l 'Etat-croupi on de Cisjordanie, coincé entre IsraBl et la Jordanie ? 

Comment peut-on Être l'ami des Palestiniens et se retrouver au Sommet de Rabat ou d'Alger, avec Husseln-le-
Boucher, les dictateurs BOURGUIBA et HASSAN, les rois et émirs d'Arabie, fantoches de l'Impérialisme U.S. ? 

./.. 
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Parce qû 'lVs font partie de "la Nation àrabe",dit le Colonel. ; 

» f& f liflUHP^Ki^'W* HBd^^ílNl^ífe^N^Mrfe^&r' !^l^'^.^^'-f^^^^^'8 ̂ !to^ nouri r au Proche-Oriont,
 : V mais il n'est pas normal que les milliards de dollars de'tenus par les rois et émirs soient distribués aux fellahs et 

travailleurs du Maghreb, d'Egypte et du Proche-Orient 1 

Il est plus normal de "recycler" les dollars dans les banques U.S. qui soutiennent Israel, que de le verser 
a ceux qui ont combattu I ! 

BOUMEDIENNE dit que les étudiants constituent une des quatre forces motrices de la Révolution Socialiste. 
Mais il dit cela aux étudiants qui vont pendant leurs vacances picniquer dans, les campagnes pour expliquer 

comment il faut travailler sans matériel et le ventre vide. Par contre, il envois. £S jaífAWJ! 'HJ^İS^^ 
du Lycée RACHID AMARA qui protestent contre la médiocrité des repas et l'absence de professeurs I 

Et l'U.N.E.A. est toujours dissoute ! 

BOUMEDIENNE dit ... ' ' ' : " ™ " 
Mais depuis dix ans, BOUMEDIENNE dit et rien ne change pour les meskines. 

1965-1975 : dix ans ça : suffît I • ' ■■$¿¡$1% b Í 

ACHRA SNIN JAR^ET T J:~ . ;• ¿ ' v."r.',' . ■ ". • . .' ; , ' "■' ./'-'.'''M, ' 
- Les étudiants ont- raison de se révolter' contre l a vie - chère, les máuvai ses Conditions de travai l^ r l 'absence- • ! 

de lôiàéhtj^^insécurifé de l'emploi* ! Ils' se 'révoltent et ils organisent la grève contre l'Etat bourgeois, ils 
ont raison f ' ' ' • ? - ifl »^ '■■ ■ ■ .¿mxm>',iú 

Leş: trşyailleurş.. ont raison de .p
t
rotester_ contre la suremploi tati^Utd^^,^^,^ classification, des 

postes, le blocage des salaires, les transports lamentables ... Ils s'organisent en Assemblées Générales, élisent 
leurs délégués, balaient les institutions-carcan de la G.S.E. et Imposent avec l'U.G.T.A. la capitulation du P.D.G. 
de la S.N.S. dé Kouba, Ils ont raison ! " v "' r ' ; ■ : "' ■ •'• 

les membres des organisations 'national és J.F.L j., f.L¿N., U.N.P.A., U.N.F.A., veulent s'organiser sans le 
contrôle de l 'armée et 'du poUvoir>' surJ une orientation décidée démocratiquement à tous les rtlvêaùx* Mls ont raison I 

L'U«Ç.I.A«'yeuJ .devenir un^ vrai , syndicat,; défendre î e pouvoir; d'achat des;travai11eurs. C'est cela la voie 
que veu]ent; suivre leş .syndiqués, comme-, ce) a a été fait à la; S.N.S. de; Kpuba.:.,; 

Les citoyens veulent des élections libres à tous les niveaux* Ils en ont assez des déplacements et festivités 
du Prési-dent-Colonel et de- tous les, rois et dictateurs qui affluent chez nous. , ; ... r,\ , ;...... 

Dix ans de pouvoir arbitraire İ 
Dix ans de censure et de sii sère; !, _ i' .. . 

;"ÀCH'RÁ SNIN : BARAKETJ" _ ! ■ ]'" - ■ ■ 

La cri se. du . papi tal i sme frappo de. plein fouet l'Algérie. La lutte pour la satisfaction des besoins essen-
tiels oblige les travailleurs et la population à se dresser de plus en plus contre l'Etat mili taro-poi i ci er des 
Colonels de 1,'A.N.P, 

*3 Les trotskystes algériens disent que Va. solution ne peut Être que la Révolution prolétarienne, partie compo-
sante de- la révolution prolétarienne mondiale et c'est Rpurqupi. ;il s luttent pour crééer le Parti Ouvrier.Revoluti on?-
naîre, section algérienne de la tVèpie, Internationale en reconstruction. ,

 ;
 ! ,.• . |, . 

Mais l'a lutte qùotîdi erme' des masses pour le pain, pour les droits, pour les'- libertés, les amène à se dres-" 
ser contre l'Etat. •••• • •■ -■' tïvî • - hteirS . • 

Le cadre politique qui peut et unifiera leurs luttes, c'est l' ASSEMBLEE CONSTITUANTE qui rassomblera les 
travailleurs sur leur terrain de classe contre l'Etat militaro-policier, 

- L'Assemblée constituante rassemble les travailleurs d 'usine avec leur organisations syndicale et. leurs 
délégués élus. i h^s-t t . ;. ■ . , ,mns.i.u<.

 ;
 .< ,., ... . '' ...^ ...

 f
 . - .' 

; Elle rassemble -Tes paysans à tous les niveaux, unifie leurs revendications et regroupe polir un m§me combat 
les travailleurs des villes et des campagnes* ... ■'■■;■ 

Elle rassemble les jeunes, étudiants, lycéens, chômeurs ... aux cités de la force vive du pays, le prolétariat. 
Elle rassemble enfin un mouvement qui, dans son développement, dresse l'ensemble des travailleurs et des 

jeunes contre l 'Etat bourgeois policier. 

/.. 



Parce qu'elle concentre la lutte pour les libertés ouvrières et démocratiques, la lutte pour l'emploi et 
contre la vie chère, la lutte pour l'expropriation totale de la bourgeoisie avec la lutte pour le gouvernement des 
délégués ;de's traVailİeurs öt des paysans, la Consti tuante est au coeur de la bataille quotidienne pour chaque Algérien. 

Editorial "TRİBÜfJE* ALGERIENNE" If 3 : Juin 75 

UN MOT D'ORDRE CENTRAL : L'ASSEMBLEE CONSTITUANTE 

BOUMEDIENNE et les dirigeants de l'Algérie actuelle vont célébrer avec éclat le dixième anniversaire du., 
"redressement" du 19 Juin 1965. Redressement du F.N.L. qui n'a plus tenu de Congrès depuis 1964, redressement de 
l'Assemblée Nationale qui a été supprimée, redressement de la Constitution qui n'existe plus, redressement de 
T'J.G.T.A.-par les dirigeants de l'Etat, redressement de l'U.N c E.A, toujours dissoute, le redressement de la jeunesse, 
des femmes; - d.es: travailleurs, de la. population par les blindés et les légions de l'Â.N.P., bien équipées, bien armées, 
bien nourries, bien conservées au chaud dans les sanctuaires de la Tunisie et du Maroc, tandis que lesdjounouds dépe- 1 

ralliés deş. djebels, écrasés par mia mitraille et le feu des soldats de CHALLE-8IGEARD-MASSU, tandis que les femmes* 
les travailleurs et la jeunesse défiaient l'armée coloniale et sa police, ses C.R.S. et ses milices de l'O.A.S. à 
Alger, comme a Paris. :; ' ' ' ' w . ■ 

Le 1er Mai, qui n'est plus "la'ftte des travai Heurs", , mais la fête du Travail, BOUMEDIENNE dit : " 

. . • '".fn dix ans,- nous ayons construit l'Etat, forgé une armée populaire, l'A.N.P., donné au peuple des 

! ; . : " insti tuions représentatives, leş A.C.P., les À'.PJ. ...,1e Code Communal, la Charte de la Gestion 
" Socialiste des entreprises, nous avons réalisé la Révolution Agraire, la Révolution Industrielle éx~~-
'" la Révolution 'Culturelle, nationalisé le gaz, le pétrole, les mines. ... En dix ans, l'Algérie est 
" devenue un grand pays anti-impérialiste, Te leader reconnu du Tiers-Monde, un pays-clé à .l;r0..U.A<, à 

rèîîHïââki " l'0.!i,U« et dans les instances -internationales." 

En Indochine, l'impérialisme américain a subi une lourde défaite* Le G.R.P. est }.a SaTgon.et il , a remercié., 
l'Algérie de l'aide apportée. Le GRUNK est à Pnomh Penh et il a remercié l'Algérie pour son soutien. 

Au Portugal, Alger a joué un role important dans le processus de décolonisation (Mozambique, Angola, ..Guinée). 
Au pays même, c'est le M. F. A. et son organisme dirigeant, la Conseil de la Révolution, qui a conduit la marche vers 
le socialisme. .L'alliance M.F A-peuple, soutenue par l'inter-syndicale, ne consti tue-t-ël le pas une voie originale 
vers le socialisme. ?. Et cette Voie n'a-t-elle pas été inspirée par l'exemple algérien, où c^est l'A.N.P,, qui dirige 

la marche du peuple Vers le socialisée ? c-u/.ifí ?? 

Au Moyen-Orient, l'accord IRAN-IRAK ne consti tue-t-il pas un exemple de lutte anti-impérialiste, puisque Ta 
rébellion, kurde a 'été matée, co qui a contribué à renforcer la cohésion des pays frères anti-impérialistes.., l'Irak et 
la Syrie. Par ailleurs, l'alliance nouée avec le Shah dMran n'a-t-elle pas renforcé l'O.P.E.P.,. bête noire de l'im-
périalisme, et poursuivi l'oeuvre amorcée à Lahore de la nation arabo-i slami que ?. , Indochine, Portugal, .Moyen-Orient, 
victoire du Tiers-Monde, confirmation de la voie suivie depuis le redressement du 19 Juin, dit BOUMEDIENNE, applaudi 

par la direction du P.A.G.S., digne héritière du P.CX 

- .,..„, * 

Au Sud Viet-Nam, le régime corrompu de THIEU,' soutenu massivement par l'Impérialisme U.S., a connu la débâcle 

Mais est-ce la victoire du 3.R.?.. qui avait signé les : Accords de Paris qui. prévoyaient la division durable du Viet-
Nam en deux états distincts, un gouvernement à trois composantes comme au Laos, qui aurait garanti la propriété des 
moyens de production et celle des grandes plantations ? : Est-ce une victoire pour le G.R.P., Hanoï, les. bureaucraties 
de Moscou et de Pekin, signataires et cautions des Accords de Paris, que BOUMEDIENNE a défendus jusqu'au bout î L 
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Au Cambodge, le même processus s'est déroulé avec l'effondremont du régime corrompu de LON NOL. Le GRU NK 
't's1 entri dárís Pnomh Penh libéré par les iiiàsSes révolutionnaires qui Commençaient à l'organiser en comités d'usines 

' et de quartiers. Défaites''de l ' i mpèri altèrne i, certes, mais est-ce la victoire du GRlM,'quí iridlut dans ses rangs 
la clique réactionnaire du Prince SIHANOUK ? EsÎ-Cô'une victoire pouf BOUMEDIENNE, allié du Prince SIHANOUK ? 

'■'••'•'" Au Vietnam, comme au Cambodge, la prèsse d'Alger parle beaucoup des officiers et des dirigeants, mais elle 
ne dit rien sur le mouvement révolutidnnafre des masses, leurs initiatives, les comités d'usines et dê 'quarti ers, 
les organisations de la jeunesse, leur programme ... Elle se garde bien de dire que ce sont les masses qui ont imposé 
au G.R.P. la rupture dos Accords de Paris, comme elles leur avaient imposé en 1954 la rupture des Accords de Genève. 

'•'"": Au Portugal, la dictature fasciste s'est effondrée à Lisbonne le 25 Avril 1974. Les masses ont démantelé 
l'Etat bourgeois et commencé la révolution socialiste. Par quatre fois, la droite a tenté un coup d'Etat. Par qua-
tre fbîSj 1 les travailleurs, organisés dans les Comités et les Coàissions de délégués élus ont défait la réaction. 
Dans tout cela, Alger n'a vu que la victoire du M.F.A. Et, quand en Avril 1975, les travailleurs ont voté massive-
ment pour les partis ouvriers, désavouant le M.F.A., qui avait appelé à voter blanc, BOUMEDIENNE continue à soutenir 
que le processus révolutionnaire doit toujours être conduit par les militaires du M.F.A. 

Dans la révolution prolétarienne qui a commencé au Portugal, BOUMEDIENNE ne se trouve jamais dans le camp 
des travailleurs, mais dans celui du M.F.A.. qui s'apprête, avec la complicité des staliniens de CUNHAL, spécialistes 
de la division ouvrière, à opérer "un redressement" de lá révolution.'' 

BOUMEDIENNE et les colonels d'Alger, sont garants de l'ordre bourgeois en Algérie ; ils redoutent également 
une victoire de la révolution socialiste au Portugal, qui aurait des répercussion dans tout te Bassin Méditerranéen 
et en Algérie même, et c'.est pourquoi la presse d'Alger ment. ':': : :.: 

Elle parle de la nationalisation des banques, mais elle ne dit pas que ce sont les 'employés, organisés dans 
leurs comités élus qui l'ont imposée ,et qui contrôlent tous les circuits bancaires, ce qui n'a rien à voir avec le 
pseudo-contrôle exercé par les A'.f.U. dans le cadre de la gestion socialiste des entreprises. ... : - . 

Elle parle de l'armée démocratique, mais elle cache soigneusement les informations sur. l'organisation des 
'"'"soldats dans le's Comités dé' soldats, leurs' liens" avec les paysans pauvres et les ouvrters-'d'usVne, ce qui n'a rien 

à voir avec la structure hiérarchisée de TA.N.P. et le service national. 

Au Moyen-Orient, GROM'IKO et KISSINGER se sont mis d'accord. IsraeT sera garantie dans' les frontières de 
1967,. "rectifiées" et le's Palestiniens seront parques dans l 'Etat-ghetto de Cis-Jorcanie, Coincé entre la Jordanie 
de RUSSE IN-Ie-Bouchèr et l'sratn. Aujourd'hui, le roi d'Arabie annonce publiquement qu'il reconnaît Israël. SADATE 
dit la même chose. Que s'ont devenues le's belles' résolutions du Sommet d'Alger ? 

 , Comme en 1970 et en 1971, BOUMEDIENNE consent et ne dit rien. Mieux, en participant, au massacre du peuple 
kurde, qui a suivi l'accord IRAN-IRAK, BOUMEDIENNE a signifié aux Palestiniens qu'ils devaient s'incliner ou subir 

" le sort "des Kurdes.' ' ' ' 

Défaite de l'impérialisme au Viet-Nam et au Cambodge, défaite des signataires des Accords do Paris et de 
leurs alliés, victoire des masses ouvrières et paysannes en Indochine ! 

Défaite de SPINOLA, de la droite, du M.F.A. et des staliniens de CUNHAL, victoire des travailleurs, des 
- paysans pauvres, des soldats et de la jeunesse, organisés dans les Comités élus,- ouvrant la voie au gouvernement 

ouvrier et paysan; . :C¿ . W&k&í .■...-.' 

La défaite de l'Impérialisme et des bureaucraties de Moscou et de Pékin en Indochine,' au 'Portugal 
c'est la défaite des bourgeois, -des P.D.G., deş colonels d'Aller et de leurs al.l.i.és, les staliniens du P.A.G.S., 

hc'est la victoire des paysans pauvres, des ouvriers et de la,, jeûner.;» algérienne . 1 

Et c'est parce qu'ils sentent le souffle du Khamsin révolutionnaire, pareé qu'ils savent quo' fes masses 
en ont assez dès beau* discours, de l'horizon 1980, du chômage, de-la misère, de-'V'^hsívttirwíé.^ ¿e la corruption, 
des conditions intolérables de la vie quotidienne, de l'absence -doc libertés 1 ouvrières ét démocra^,,^ ̂

e nos 
dirigeants commencent à paniquer, 

., - Liberté de la presse, de la radio et de la, té 1 évi si pn, c'est-à-dire;: contrôle des moyens 
d'Information par les délégués élus des journalistes,, des syndicats, des télé-spectateurs, . . 

Assez de discours de BOUMEDIENNE et des officiels î La parole aux travai Heurs,'' aux jeunes, aux 
femmes, aux chômeurs, aux soldats du contingent 1 

- Vérité sur la gestion catastrophique des sociétés nationales, c'est-à-dire contrôle de tous les 
circuits économiques et bancaires par les délégués élus des employés et utilisateurs. 



- 6 -../. 
- Elections à tous les niveaux, dans les entreprises, les chantiers, les bureaux, les lycées, les 

facultés, dans les mectas et les communes, dans les casernes de délégués élus qui étudieront les causes 
de la situation catastrophique du pays et sauront trouver les moyens pour lutter contre la spéculation, 
l'inflation, l'engorgement des ports, la bureaucratie, le népotisme, les brimades des dirigeants insolents 
et indifférents aux difficultés des travailleurs. ,'" " " " 

- Elections pour une Assemblée Constituante où tous les partis et organisations pourront proposer 
leurs représentants, qui mettra fin au régime actuel Illégal des Colonels d'Alger. ! 

Cela est nécessaire 1 ... • ; •.-!<:• 

Liberté, démocratie, contrôle de tous les rouages de l'économie et de l'appareil d'Etat par les délégués 
élus par les travailleurs, les femmes et la jeunesse. 

C'est l'aspiration profonde de toutes les couches de la population algérienne ! 
» • * 

BOUMEDIENNE dit à la Conférence des Présidents d'A.P.C. : 

" Notre Etat, c'est l'Etat des travailleurs, la révolution algérienne s'Identifie automatiquement 
" et intimement aux assemblées populaires, qu'elles se situent au niveau des communes ou des 
" Wi 11 ayates, eu encore des Assemblées de travailleurs ou des comités de gestion. " 

En résumé, BOUMEDIENNE ne cesse de répéter : 

Nous avons accompli nos tâches, créer un état populaire et démocratique. Maintenant, vous devez travailler 
et produire I 

Mensonges, disent les fellahs, les ouvriers et les citoyens. Cet Etat, c'est le vôtre I On nous a imposé 
nos représentants aux A.P.C. et P.A.W. et personne ne nous représente à l'échelle nationale. Nous n'avons pas pu 
exposer nos revendications car ni la liberté de réunion, ni la liberté de presse n'existent. Nos représentants à 
tous les niveaux, c'est vous qui les choisissez. Et vous-mêmes, personne ne vous a appelé, personne ne vous a élu, 
personne n'a ratifié votre putsch du 19 Juin I 

Votre légitimité ne repose que sur les tanks, la police et l'armée. Les travailleurs ne disposent pas des 
informations .et de la liberté d'expression, pour exercer un contrôle de leurs dirigeants au niveau do la commune, de 
la région ou du pays. Il en est de même au niveau des entreprises où les P..D.G. restent les véritables patrons, les 
A.T.U. n'étant sollicités que pour accroître la production, comme le démontrent avec éclat les exemples de la S.N.S 
de Kouba, de la S.N.SEMPAC, de la S.N. METAL ... 

SI la démocratie existait ailleurs que dans les discours, si le contrôle ouvrier était effectif, si la 
presse était libre et au service des seuls travailleurs et de la population, les gros commerçants, les spéculateurs, 
les mandataires, pourraient-Ils agir en toute impunité ? 

* 

BOUMEDIENNE dit : Nous luttons contre la corruption à tous les niveaux, nous exerçons un rigoureux contrôle 
des prix, les marges bénéficiaires sont connues et tarifiées et nos inspecteurs multiplient les contrôles et péna-
lisent sévèrement. 

Certes, certes ... de temps en temps un coup de balai et tout recommence. 
Comment luttez-vous contre les responsables des sociétés nationales: qui laissent pourrir le matériel payé 

à pria d'or, sur lşs quais d'Alger, d'Annaba ou d 'Oran ? 
Comment! punissez-vous les P.D.G., responsables d'un gaspillage incroyable de machines, de détournement de 

fonds ou- de matériel, au profit du secteur privé ? ,'"¡ , , 

La lutte contre le gaspillage et la corruption ne sera pas résalue -, l'expérience l'a montré; par vos 
méthodes habituelles, mais par la nationalisation réelle de tous les circuits commerciaux et bancaires et le con-
trôle à tous Tes Tii veaux "pair les délégués élus et organisés dans .les Commissions de déligués à l'échelon des entre-
prises, de la localité, des régions, du pays. ¡ ! : ' 

La publication régulière de tous les documents concernant .la marche et la gestion des entreprises nationa-
les n' inciterait-elle pas les P.D.G. à gérer mieux les sociétés de l'Etat 1 



La publication des activités de chaque responsable, de ses revenus réels, de ses déplacements et de leurs 

résultats n' amènerait-elle pas les dirigeants à mieux se préoccuper de leur travail ? 

L'élimination de tous les. di ri géants convaincus de vivre au-dessus de leurs moyens ou de toucher des reve-
nus non justifiés ne serait-elle pàs' une première" mèsure : efficace contre 1 la corruption V : 

La constitution d'un Tri bunal Populaire consti tué par les délégués des travailleurs et châtiant impitoya-
blement-. ì es ; spéculateurs et les voleurs, ne serait-elle pas une mesure efficace pour lutter contre la corruption, le 

gaspi 11 ago, -.1a spéculation, le détournement des deniers publics ? 

Cela est possible. r.-:'fi¥ " r ' r 

Cela ne coûte rien et permettrait d'économiser tout de suite des milliards 1 

Cela mobiliserait les travailleurs des villes et des campagnes comme la jeunesse, qui veulent la démocratie, 
la fin des Inégalités: sociales,, du rluxe et l'abondance pour certains, la misère et le chômage pour la majorité des 
Algériens. *' ',. . '. ',. "''""'•' ; - • •.' Iv-.tfih^ ■ (¿&,&i 

Cela est en partie vrai, disent les tenants du .pouvoir et t la P.A.G.S., mais ce n'est pas l'essentiel. L'in-
flation,, Ta hausse des. prix alimentaires jl-suçre, blé, huile ...) ne sont pas le fait des dirigeants algériens, mais 

de l'Impérialisme qui affame notre pays. e| lès peuples dü : Tieirs-^lönde» ; 

Qué la náturepdeul*impérlálisme;jsôit ,d .e ;.: piller: les pays économiquement arriérés est un fait connu et Indis-
cutable. Mais qui a totalement sacri f i é J .' agri cul turc, les industries alimentaires et textiles, l 'hydraulique, 
l'1pfrastrBoturer,reut1ère;ij portuaire, les équipements sociaux et sanitaires, la formation professionnelle ... au 
profit d'une i ndustri al reattóri impuissante à libérer les masses et la jeunesse du obômàge, 'de; la misère, de l'igno-
rance. Pourquoi la production céréalière est-elle, en 1974, la moitié de celle de 1962 ? . s 

Pourquoi persi stezrvous à .acheter des usines entièrement automatisées, alors que le chômage massif frappe 

des millions d'Algériens f '?f; ' ì 
cerner. z-A ai.;-. , ■ • ■ 

Lutter contre l'impérialisme, c'est sans doute commencer à industrialiser, mais pas comme vous le faites, 
en livrant ile: pays aux nujltinnationalds, pas ;en sacrifiant des générations . de femmes, de jeunes, de fellahs. 

Les masses n 'attendront pás l'horizon ,t98Õ^ '" ' • 
Assez du chômage, de la mi sère, de l'obscurantisme f ' r ■■ l 

¡ ;. r . Pu^.Uc! at1.o.n î de, .to^8,accords^cpntrats et marchés passés avec les sociétés étrangères. 
Publication des î^iy^ti'^ant^' réáí i sés dans le plan triennal, dans le premier Plaides objectifs, des 

résultats obtenus, dans chaque, brancfe, 'chaque secteur, chaque Wi 11 aya, chaque 1 Cöramüne. >-%t ' r -Í 

Publicatìbrk^6'ff->r̂ raiwei8ié|^aux et des résultats obtenus. . : ; . ¡., 

Nous voulons savoir, nous voulons la vérité, sur tout.
 :

;VKU : . r th■•■•?.! ¿mus ' , : : , 

Et cela tout de suite. . r ïfûs tòt ■• 

Organisation d'une discussion démocratique à tous les niveaux pour tirer le bi f.l an de ses dix années de 
régime BOlfâEDIENNE et organisation délections de délégués qui, au niveau de la commune, de la lílílaya, du pays, 
proposeront les mesures nécessaires pour sortir- le pays des griffes de l'impérialisme, pour^commencer è aborder 

les problèmes véritables qui se posent aux masses. 

Nous n'attendrons pas plus longtemps. 
Dix ans, cela suffit' ! ." ' • -> i ovqgs. :\ s ;.i>ç .1 .é\iiy: 

ACHRA SN1N"' BARAKET ^;<%e , ¿X^í «•,';! XX '''"T- 'i"'.. ■ ' ' X 
Nous ne croyons pas au contrôle des prix tel qu'il est pratiqué par la police ou lés agents du fisc. Nous 

ne croyons pas è votre politique de soutien des prix. Chacun sait que les- prix taxés disparaissent des marchés 
contrôlés pour réapparaître. sur

;
 les, marchés parallèles.. .La presse elle-même dit que votre contrôle est inefficace. 

Ce n* est pas 1 par unt tell e "règlementationfli-qu'i 1 faut lutter contre 1 ' 1 nf lati on şji 1.a ; speculati on, mal s 
par le contrôle de1" tous TeS -circuits coinndr^^rÉrt--¡l»eca.ire,i'P^:-iles; masses, par les ménagères organisées au, ' 
niveau du quartier, du village, par les délégué* élus des paysans, producteurs, par les commerçants organisés, par 
les syndicats ... 



Les paysans, les femmes, les jeunes, les chômeurs, qui sont deş millions, ne refusent pas de produire ! 
Ils ne demandent que cela travailler pour vivre. Mais qui détient les moyens de production, les usines, les 
banques, le monopole des importations ? 

Produire î Soit, mais pas pour engraisser les gros, les P.D.G., et les dirigeants. 
Produire, mais pour améliorer le niveau de vie des masses laborieuses et de la jeunesse 1 Augmenter 

la production, cela veut dire : suppression du chômage, amélioration des transports, construction de logements, 
formation professionnelle pour tous, contrôle de la production par les délégués élus des paysans, des ouvriers, 
des femmes et de la jeunesse. Augmenter la production, cela veut dire aussi liberté de presse, de réunion, d'or-
ganisation, électio. libres à la Constituante. 

* * » 

" Votre idéal, c'est la révolution ", dit BOUMEDIENNE à la Conférence de la Jeunesse. Notre idéal, disent 
les jeunes, c'est le contraire de ce qui existe actuellement I Ce que nous voulons, c'est la fin du chômage 
chronique, du chômage à ia vie, pour la' majorité d'entre nous. 

Ce que nous voulons, c'est une formation professionnelle valable, des logements et des foyers de .jeunes, 
le droit à la culture et aux loisirs (Maison de la Culture, Bibliothèques, Théâtres, Cinémas pour les jeunes), 
le droit aux sports (stades et équipements sportifs dans chaque commune, chaque ville, chaque quartier), le droit 
pour les jeunes de s'organiser librement, d'avoir leurs propres journaux ,..) 

Ces revendications, il est possible de commencer à les satisfaire, tout de suite, sans attendre l'horizon 
80. J 

, Il est possible, tout de suite, de lutter contre le chômage, 

- en rendant obligatoire la scolarité jusqu'à 16 ans, avec allocations familiales, . 
- en attribuant une allocation chômage équivalente au SMİG à tous les jeunes qui ont quitté 

l'école, 
- en lançant un programme complet spécial de travaux publics (hôpitaux, logements à bas prix, 

écoles, stades, piscines ...) avec priorité d'embauché aux jeunes, payés au tarif syndical et 
sous le contrôle des commissions jeunes des syndicats et des comits de jeunes chômeurs orga-
nisés à tous les niveaux. 

"Il; est possible de lutter contre l'absence de qualification, en réorganisant la formation, professionnelle 
sous le contrôle des syndicats d'enseignants, de travailleurs et des commissions de jeunes. 

11 est possible de lutter contre l'abrutissement de la jeunesse, organisé par la radio, la télé, la 
presse, le cinéma, la religion, l'armée. A ce sujet, les jeunes veulent : 

- six mois de service militaire, 
- gratuité des transports pour les soldats du contingent, 
- ;salaire équivalent au SMIG pour tous les soldats, 
- respect à la caserne des droits et libertés fondamentales de réunion, d'association et d'opinion, ■■• 
- participation des délégués de soldats élus à la marche des casernes... 

Cela est Impossible, cela coûte cher ? 

Alors publiez dans le détail, sous le contrôle des délégués des soldats et des syndicats, le budget 
réel de l'A.N.P., de la gendarmerie et de la Sûreté Nationale, celui de la Présidence du Conseil. 'Combien coûtent 
les conférences qui se tiennent chaque jour dans notre pays ? Combien coûtent nos avions, tanks et blindés et 
dites à quoi Ils servent ? 

A lutter contre l'impérialisme ? ; 

Mensonge I Ce n'est pas l'armée de métier actuelle, gonflée de civils contraints au travail forcé gra-
tuit, dit "service national'' 1 qui a chassé Te colonialisme et qui pourra défendre le pays contre l'impérialisme, 
mais les milices ouvrières et paysannes sous le contrôle des municipalités et des syndicats, en Intégrant les techni-
ciens officiers, issus de la classe ouvrière et entièrement à son service. 



A lutter contre le sionisme ? A défendre la Révolution Palestinienne ? 

Mensonges î Ni en Septembre 70, ni en Septembre 71, ni aujourd'hui où se prépare le massacre des Pales-

tiniens au Liban, 1'A.N.P. n'intervient. 

Pourquoi ne pas organiser, lorsqu'on se dit "pi Hier" de la "Nation arabe"- la lutte contre les émirs, rois 

et dictateurs, qui disposeront de 200 Milliards de dollars en 1980 et .qui utilisent, cet; argent, non. pas pour défen-

dre la cause palestinienne ou pour améliorer le niveau de vie des masses du "monde arabe", mais pour renforcer 

l'impérialisme (recyclage des- pétrel-dollars). îi flèíí 
;
 Pourquoi -ne pas engager la lutte pour que les revenus fabuleux du pétrole arabe «ervent, tout'de suite, à 

supprimer le chômage, là misère, les maladies, l'Ignorance dans les pays du Maghreb et du Hàchrek"? " 

Ouvrier exploité, fellah, jeune lycéen, apprenti, étudiant, chômeur, sous l'uniforme, femme' surexploltée 

ou au chômage cela ne peut plus durer. 

r
 ;i BOUîïiÇpiENNE a eu, dix ans, dix ans de pouvoir absolu pour faire ses preuves ! ¡ 

:
;

v!
 •"' Dix ans, c'est suffisant pour donner la terre aux paysans et les moyens de 1 agravai lier : dois machines, 

des engrais, des crédits à bon marché, des circuits commerciaux au service de la populátlon, pas-îles spéculateurs. 

Dix ans, c'est assez pour supprimer les disparités régionales, héritées de la colonisation, pour développer 

l'hydraulique, pour supprimer le chômage, pour '
;
sortir les femmes de l'obscurantisme médiéval, pour donner le travail, 

le pain, les libertés. ¡ ;,„. ,
 K<1

 ... 

:
 'Et lW résultats sont là. Rien n'est reğVe'^ rien n'est en voie' de l'Ôtre I 

Dix ans, c'est assez l ACHRA SNIN BARAK ET ! -7' '' * Wirf 

Les travailleurs, les femmes et la jeunesse ne peuvent plus attendre. Ils exigent : 

- La liberté de presse, le droit de réunion, ^organisation, d^épífoian^ TaUSIPY'
1
 'r,hc:Hb; 

- La vérité sur tous les rouages de la vie économique, soe-iale at-eultupe-lla, sur tous 

les contrats passés avec les multinationales et les trusts étrangers, 

- La vérité sur l'A.N.P., la police, la diplomatie, les différents services de l'Etat, 

- La vérité sur le complot qui se prépare ouvertement contre le peuple palestinien. A bas la 

diplomatie sécrète ! Assez de compromissions avec l'impérialisme qu'on prétend 

combattre ! 
1
 -ile contrôle à tous les niveaux

1
 des rouages de l'économie, de la société et de l'Etat pour 

;0"u ' sortir le pays de la crise actuelle. 

- La satisfaction des besoins des masses, des femmes et de la jeunesse. 

... - Des élections libres où tous les. partis et organisations pourront présenter librement leurs 

candidats pour une ASSEMBLEE CONSTITUANTE. 

* 
i!..: ¿«i ri .-jl3.fb :

 :
.V:-i; XIÍJÍ«>¡. '■■'~<:J( ;:K;Í i 

ISICíí f íl-v .- II.IV:.'/.; '. ; ;
 (

. -, ...... ... . ^-y ■■ fj . j ifétat Vv!& 

L'Assemblée Constituante, c'est le mot d'ordre qui permet la cehtnaUsatfcon de la classe ouvrière, de la 

paysannerie et 'de la jeunesse, qui permet d'unifier la lutte pour les libertés avec: la réforme agraire, la réor-

ganisation de l
1
 économie, soi/s le contrôle des ouvriers, des paysans, des femmes et <ie la jeunesse, organisés dans 

les Comités ^l'échelon local, régional et national, organisés dans leurs syndicats et milices armées. 

Il n'y a pas d'opposition entre la lutte pour la CONSTITUANTE et la lutte pour l'organisation dos travail-

leurs, des femmes et de la jeûnasse dans les comités et les milices, mais complémentarité. C'est. le môme combat 

pour le pouvoir ouvrier ! . , , r.ïw-t 

Travailieur exploité, fellah sans terre suffisante, sans argani ef saris 'moyens, jeune .şans,travail, femme 

exploitée et opprimée, sans droits, sans libertés, artisans et petits commerçants éctàsés par les grtîs, habitants 

des Aurès, des Kabylies, du Hodna et du Titteri, des plaines du Constanti noi s et des steppes d'Oranie, qui avez 

supporté tout le poids de la guerre de libération et qui ttes démunis de l'essentiel, soldats du contingent, of-

ficiers, écoeurés par le caractère militaro-poli cier du régime, cadres, médecins, étudiants, militants ouvriers 

de l'U.G.T.A. et du F.L.N. qui n'approuvez pas le soutien total de vos dirigeants au pouvoir, militants de l'émi-

gration nous qui voulons la fin de l'exploitation de l'homme par l'homme, nous qui voulons le travail, le 

./ 



pain, les libertés, le respect, la dignité, nous disons : 

DIX ANS DE BOUMEDIENNE, 'CA SUFFIT ! ACHRA SNIN BARAKET ! : 

EN AVANT POUR L'ASSEMBLEE CONSTITUANTE ! 
Le 5 Juin 1975. 

Cet éditorial était rédigé lorsque, le 19 Juin, BOUMEDIENNE, reprenant le projet de feu MEDEGHRI, l'ex-
linistre de l'Intérieur "trouvé mort", annonça son intention de doter le pays d'une Assemblée Nationale. 

Bien sûr, il n'y a rien.de commun entre cette Assemblée Nationale, qui sera au niveau national, ce que 
sont les A.P.C. et les A.P.W. au niveau local et régional, une sorte de parlement-croupion, qui aura pour fonction 
non pas de résoudre les problèmes du pays,mais de constituer une soupape de sûreté, un-écrari entre les masses et 
VA.N.P. qui continuera à détenir la réalité du pouvoir, car c'est la seule force structurée, garante de l'ordre 
bourgeois en Algérie. 

Après là grève générale de la S.N.S. de SJOUSA , et la mobilisation des étudiants contre le pouvoir lors des 
élections de la C.N.J.A,, le régime actuel est en pleine décomposition et BOUMEDIENNE, acculé, doit composer, d'où 

Jes mesures annoncées î élection d'une Assemblèa Nationale èri 1976, élection d'un président de la République, con-
grès prochain du F.L.N. 

L'Assemblée Nationale de BOUMEDIENNE, c'est l'aveu de la faillite d'un régime de dix ans de "redressement" 
et la tentative de conserver l'essentiel en léchant du lest. 

L'assemblée constituante, c'est le mot d'ordre qui permet la mobilisation des masses sur le programme de 
la démocratie révolutionnaire (libertés, réforme agraire, contrôle ouvrier •..) et crée les conditions de l'appa-
rition des soviets qui, sous la direction du parti prolétarien, seront capables de mener la révolution démocrati-
que jusqu'au bout et d'ouvrir ainsi l'ère de la révolution sociale. 

Editorial "TRİBÜNE ALGERIENNE" NM : Octobre 75 V ... 
 ..li I J ■. I I , i i I. 

ASSEMBLEE NATIONALE POPULAIRE , 
ou CONSTITUANTE SOUVERAINE ? 

Dans son discours du 19 Juin 1975, BOUMEDIENNE a tiré le bilan de la décennie écoulée l Selon lui, cette 
décade est marquée par la construction "d'une économie nationale indépendante, solide et prospère" et celle d'un 
Etat démocratique et populaire. Puis il ajoutait : 

" L'étape ouverte par l'événement historique du 19 Juin 1965, lequel a certes surpris certaines 
" oens, est à présent terminée." . 

• ! - Pourtant, aucun des problèmes fondamentaux posés par l'indépendance du pays : disparités régionales, 
ehÛÉage massif, crise aigOe du logement, des transports, émigration, libertés démocratiques, amélioration du 
niveau de vie des masses ... n'a été résolu. 

Pour l'économie "Indépendante", il suffit d'indiquer que les exportations de l'Algérie sont constituées, 
pour 90 %, par les hydrocarbures et que l'Algérie doit tout Importer : usines, produits fabriqués, matières pre-
mières, alimentation (45 % des importations pour les céréales, le sucre et les oléagineux ! f-

Chaque travailleur dont h ça'al:"s reste bloqué sait bien, quand 11 voit les prix monter et les étalages 
, se vider quo ce ne sont pas les masses qui consomment trop, mais que c'est la production qui est insuffisante, 

. c'est-à-dire que "la révolution agraire" n'est pas accomplie. 
Chaque émigré, chaque femme, jeune pu chômeur^ sait bien que la révolution industrielle n'est pas faite 

puisqu'il est sans emploi ou exilé 1 . . i ; 

Et chaque Algérien constate que les libertés démocratiques, essentielles : liberté de la' pjresse, liberté 
d'expression, de réunion et d'association ... n'existent pas I " ' 
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"OUVERTURE; DEMÉATIOIE" OU CRISE DU REGIME. 7 V.'" 1 ' /^\\ ^ " " ';í; ' ;Jr 'rMy ' " •• 
;
 / " ' S ''Is 30 ••!Oi ..f .?OQ«,n ?İ. -ï. 

On ne peut donc pas considérer les mesures annonées le 19 Juin : la ténue d!un prochain Congres du F.L.N. 
des élections pour une'Àsseinbiée Nationale popukî ré et l'élection d •aiti Prèsi dent de R^ubjlique, comme le 
résultat fondé: d'une politique, mais comme l'aveu' de la faillite des méthodes; de g.ouvernpien^te.fflployées depuis 
le putsch de Juin 1965.. '^ '* v 'f*y \ ¿W-*- Ano'vuop fup 'i:.'3i.:--

Dans 'l'immédiat, BOÜMED (ENNE, annoncera création doline Commission Nationale .b.h^İe'r#öîiiöw «H projet 
de Charte Natï'ona*8; qui i3 ': ; il0p jf ' P \, ~\ r ' : ; i!íi!;:i ' T :nr ' : 'jf 'v^ i; '; ** 

" fera l'objet d'une large discussion par les masses popolai ras. H rte 

" les opinions et à ; toûtes les ldéës dartSrla ?ïiborté là plus-totale ̂ .^ ì sjaonro «.éuahu* 

" ... Au préalable, 11 sera organisé des discussions qui ipermeitraot à ; chacan d'exprimer son • ,, 
.. ., " point de vue, de dire¿*par exemple : : '■x^i'y-:^ uiîs- •••■.•;-<!■=.■ .àrùà'J si «m ■•■ 

' '"•" " Je suis pour toile idée ou tel choix non contenu dans la Charte^ au plan de la ;,, 
^ : ": philosophie ou de la : politique. générale,.,voire de l'option fondamentale du pays et 

3V?;:i?: ». ;•: ;x
B
ide la Révolution ... Y\ " " ' ' ' \

 ;
^;^V

 :
 ' 

Nous l'avons dit Y " Aucun des problèmes posés par l 'Indépendance n'a trouvé de' véritable solution. Alors 
pourquoi ce tournant brusque ? Pourquoi revenir à des institutions que BOUMEDIENNE a démantelées en Juin 1965 î 

Pourquoi BOUMEDIENNE parle-t-il d'une Assemblée Nationale Populaire en Juin 1975 alors qu'en Février 1975, 
pour avoir défendu cette môme orientation, MEDEGHRI a été assassiné ? 

BOUMEDIENNE; serait-il devenu, en vieillissant, un démocrate F ■ '" ! '- ■■'< 

En dehors de la direction du P.A.G.S., affolée par la nouvelle orientation duİ .2AÎM, ¡chaqué Algérien sait 
bien que l'équipe Installée, par la coup d'Etat : les ABDESSELAM, KATD AHMED,. CHERI F BELKÂCFJÒ, BCUTEFL IKA ... sont 
des bourgeois et que le régime dont BOUMEDIENNE est le dirigeant, défend íes Intérêts de la classe bourgeoise et 
non pas ceux du prolétariat ou de la paysannerie pauvre. ■ ; ''_ : 

C'est bien en effet cetie classe, partie composante de la bourgeoisie mondiale, qui détient la réalité du 
pouvoir économique; tiânemi cette classe; dominante débile a été amenée à déléguée une large partie de son pouvoir 
politi que à BOÖMEfil£NNE. fel à : la: eli que de cplonals; de 1 ' AJ.P ., , , ... 

1 1 est absurdaf àHmqi ner: ijue-.í^- discours; de BOUMEDIEÉE.soit 1 ' expression df une corœeptlprï plus "popu-
la! rer plus démocratique, qui serajt née^des rencontres avec les fellahs ou lors des rentretiens avec les étudiants. 

La real i lé',, c'est que ce discours exprimé a son plus haut niveau la «rise de 1a;classe bourgeoise et de 
son Etat, qui n'ont pas su donner aux masses le travail, lo pain et les libertés pour lesquels elles avalant 
combattu. C'est aussi l'expression de l'affolement de la clique dirigeante devant Tlraralnencéde la crise sociale 
et politique en Algérie. - : ' '■■' 

Par ailleurs, ce discours exprime le fait que la direction installée > au pouvoir par la force en Juin 1.965 
, neipeut:plus utiliser les mêmes méthodes politiques pour perpétuer sa domination. ; 

En effet, au fil des ans, Te Conseil de la Révolution s'est décomposé. Tous les membres qui constituaient 
en son sein les délégués, des anciennes wilayas de l'intérieur : Tahar ZBIRl, Mohan ou el HADJ, Salah BGUBNlOER, 
Youssef KHATIB, CHAABAN], ... ont été éliminés. '■ •f**aw w livvcwq . *fcw ■ 

Le pouvoir s'est trouvé concentré entre les mains du "groupe d'OUDJDA" : Ali MENDJU, KAID. AHMED, CHERIF 
BELKACOïl, BOUTEFLIKA, MEDEGHRI, s' appuyant sur l'appareil militaire forgé au Maroc et en Tunisie. 

Mais ce groupe s'est lui -nûno .décomposé après le retrait do MENDJLI, le passage ï ^1 •opposition'1 de K Al D 
AHMED, la radiation de BELKACEÎi et la liquidation de MEDEGHRI. ' ' ' ^ " 

La nouvelle promotion des colonels ne régénère pas le vieux Conseil, mais introduit en son sein dè nou-
velles contradictions. BOUMEDIENNE gouverne seul, à un moment où les masses n'acceptent plus ni les conditions 
de vie misérable j ni Fâtfséncë des libertés démocratiques. r •; 

LENINE expliquait que la révolution commence lorsqu'en bas on ne veut plus et qu'en haut on ne pwfc plus. 
En bas, depuis la grève générale de la S.N.S. de KOUBA et la C.N.J.A., les travailleurs et la jeunesse 

n'acceptent plus. En haut, chaque jour, le pouvoir révèle son impuissance à régler les problèmes de ravitaille-
ment, des transports^ dù : logement ... fb n«t 1 ; 

QUELLE CHARTE NATIONALE*' Î J '* 01 " i¡ ;
s

 .
 :

, " 
BOUMEDIENNE^est conscient du fait que l'isolement de son pouvoir conduit à une explpslon sociale qui 

risque de balayer Sein régime, 1 ;:; .^.U'j J -, .•■••••.!•.:: al 1 "" 
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Il est conscient qu'un affrontement sanglant entre les masses et TA.Ñ.P. dont îoë cadres -Sont discrédités 
dans le pays, aboutirait à la décomposition de l'armée et à la liquidation de son régime, car BOUMEDIENNE sait, 
beaucoup mieux que les colonels qui parlent ouvertement de répression sanglante, que la révolution algérienne n'a 
pas subi de défaite majeure depuis 1962. Après la terrible épreuve dé la guerre de libération, les masses ont 
éprouvé le besoin de souffler et elles ont toléré le régime de BEN BELLA et de son successeur. Mais elles n'ont 
pas donné à BOUMEDIENNE qui gouverne depuis 10 ans, un mandat perpétuel et "notre Président" le sait bien. 

Mais, d'autre part, 11 redoute de voir Tes masses se saisir des élections à l'Assemblée Nationale pour 
s'organiser et balayer les institutions nées du putsch de 1965. Et c'est pourquoi son discours est pétri de 
contradictions. Ainsi, on insiste sur,le fearactère démocratique de lacharte, mais pour ajouter aussitôt que la 
Charte "devra réfléter la doctrine du parti", aborder Tes trois révolutions : agraire, industrielle et culturelle ... 

Curieuse conception de la démocratie que celle qui consiste à donner la parole au peuple à la seule 
condition qu'il soit d'accord avec ses dirigeants ! 

Et comment, la Charte pourra-t-elle refléter la doctrine du F.L.N., puisque BOUMEDIENNE déclare dans ce 
discours que le Congrès de 1964 dut "une caricature du Congrès du Parti" et qu'il n'y a rien eu depuis 7 

Soit, le peuple a la parole et, dans ce cas, 11 peut débattre de tous les problèmes, soit 11 n'est pas ■ 
encoré"! majeur èt'M n'est autorisé qu'à: commenter les discours de BOUMEDIENNE, la seule incarnation,,du parti et 
du peuple, travail déjà facilité par lèi recueil des.,d»scourSñde BOUMEDIENNE publié à la SJ.E.D. 

•••>!'•. tt' ■< ' ■ W - ; :iNlu';.'v? ,. : .Miti é= -U>. ■■ 
; sotemi . '--h 'm^M v> , e , ,-, ..f 

■ ■ WÍWKMI ;W . , . ;ù ?t F Î İv i( « . (i.-.,v. ■ 'ìriìii 
, BOUMEDIENNE Ta dit r" La période des années 1965-75 est terminée. " 

!"' Elle'est termi neV
;
piùr^qu0 à'* D'ôù.r^eoîs|év 'àl^érie'nlie et son Etat* ont été incapables de résoudre les 

problèmes* (tòsés par l'îndépendànce. ! 1 > '" ' • • "' î ' I ';"/ :■■}', 8$ iitôû&V S: '-A' 
Elle est terminée parce que la lutte des classes, a pris depuis un an un caractère aiguisé. A partir 

de la grève générale de la S.N.S. de KOUBA, les travailleurs ont cherché à s'organiser en elèsse, à faire de 
l'U.G«T.A*; une centrale syndicale indépendante du F.L.N.. et; du pouvoir. De même, les étudiants se sont engagés 
sur la voie de la création d'une organisation de la jeunesse indépendante de l'Etat. 

• . » 

C'est à partir de l 'analyse de ce mouvement des masses et de la jeunesse que nous avons expliqué dans 
"TRIBUNE ALGERIENNE" M* 2 et 3, qu'une nouvelle période s'ouvrait en Algérie : celle de l'organisation des tra-
vailleurs et de la jeunesse en vue de l'affrontement avec le régime mi li taro-poli ci er actuel. 

BOUMEDIENNE a fixé des échéances : avant juin 1976 se tiendra le Congrès du F CLJ. préparé par une très 
large discussion démocratique sur la Charte Nationale et le pays sera doté d'une Assemblée Nationale Populaire 
élue au suffrage universel. 

Mais plus de quatre mois ont passé et le débat démocratique n'a pas encore commencé 1 Et la création d'une 
sous-commission de la Charte Nationale au sein de l'U.N.J,A., comme de l'U.G.T.A., désignées l'une et l'autre par 
le pouvoir, augurent mal de l'avenir démocratique de ce débat, 

Il est évident que le pouvoir déchiré par ses contradictions Internes, ne s'avance dans cette voie qu'avec 
beaucoup d'inquiétude et il n'est pas exclu que, prétextant un événement de la politique intérieure ou interna-
tionale, le pouvoir ne renvoie aux calendes grecques les élections à l'Assemblée Nationalé, , 

Dans la mesure où BOUMEDIENNE déclare que toutes les opinions 'pourront s'exprimer, il ya de soi que ces 
oplníóns pourront s'exprimer dans la presse nationale, la radio et la télévision., Cela suppose que les libertés 
fonamentales : droit de presse, de réunion, d'expression, d'organisation ... seront totalement, rétabli es ! 

Paiv-exeuple,. 11 serait normal que, pour tirer le bilan de la guerre de libération, tous ceux qui ont 
contribué à forger le mouvement ouvrier et nationaliste (anciens du M.N.A., du F,LJ., du P.C.A., de ,1'U.G.T.A.,( 
etc..) puissent s'exprimer I ;t.; ./, , 

,.j Ainsi seraient créées les premières conditions d'un renouveau de la, vie politique en Algérie qui devrait 
aborder tous íes problèmes et être ouvert à tous les travailleurs, les paysañsj la jeunesse, les'femmès ... 

, ' 

QUEL CONGRES DU F.L.N. ? 

BOUMEDIENNE a dit, dans son discours, que le Congrès du F.L,N. de 1964 avait été une "Caricature de 

Congrès". \f¡$. y 
!! Toü'Htant, il' r^á'' jamais émís^de protestation à l'époque et 11 a accepté d'être élu au Comité Central. 

et au Bureau Politique par ce Congrès fantoche. 
Depuis, non seulement le F.L.N, n'a jamais tenu de Congrès, mais les dirigeants désignés pas lui, KAID 

AHMED et CHEfllF BELKACEM, n'ont pas su en faire un parti démocratique, puisque BOUMEDIENNE lui-même a déclaré à 
plusieurs reprises que le F.L0 N. était un "parti de notables";, 

J.. 



- 13 -
Tenir un congrès véritable dit F.L.N. cela ne suppose-t-il pas que íes libertés démocratiques existent, non seulement 

pour les courants qui ont formé le Front, nais pour tous les courants politiques* 

Certains, comme le P.A.G.S. voudraient nous faire croire que le Congrès prochain du F.L.N. est l'événement capital de 
ce " processus " de démocratisation". Cela suppose une conception curieuse de la démocratie en Algérie : le pouvoir désignerait 
des commissions de la Charte dans toutes les organisations nationales t LUG.T.A., U.N.J.A., la charte ratifiée, elle servirait 
de document pour le Congrès du -F.L¿N* et les meilleurs combattants de cette Charte seraient des élus du F.UN. et de Assem-
blés Nationale , tout cela sous le contrôle de 1' AJiP. qtli assurerait " la continuité révolutionnaire n ... 

Pour la paysannerie pauvre, le prolétariat, la jeunesse, lessjldats, les femmes, ce qui essentiel ce n'est pas le 
Congrès dtì F.L.N., parti de bureaucrates et de carriéristes, devenu un rouage de l'appareil d'Etat et qui restera, quels que 
soient les changements, ce qu'il a toujours été : un parti bourgeois. 

Ce qui est essentiel pour les masses, ee sont les libertés démocratiques : la liberté de presse, ide réunion, 
d'association, d'expression; 

LA PAROLE AUX .TRAVAILLEURS, AUX FEMMES, A LA JEUNESSE ! 

Les deux commissions de la Charte Nationale ( U.N.J.A. et U.G.T.A. ) désignées par le pouvoir, se sont limitées,de-
puis 3 ou 4 mois, à présenter sous des formes accessibles les slogans de la propagande officielle. 

On se limite à des commentaires respectueux des sourates de BOUMEDIENNE, au lieu de partir des problèmes réels des 
classes laborieuses et de la jeunesse. 

Puisque la période des années 1965-75 est terminée, n'est-il pas temps de donner aux travailleurs, aux femmes, 
aux fellahs, à la jeunesse? 

La Charte Nationale ne peut être un document rédigé par les tenants du pouvoir et ratifié par le peuple par un 
" referendum " . La Charte doit être élaborée démocratiquement par le peuple I. 

Les paysans pauvres devraient pouvoir se réunir dans chaque douar, sechta ou village, élaborer, en dehors des di-
rigeants du F.L.N. ou de 1' A.N.P, , leurs cahiers de revendications et élire leurs délégués qui se réuniraient au niveau de 
la daira, qui désigneraient leurs députés au niveau de la wilaya, les délégués désignés au niveau national étant les élus de la 
paysannerie pauvre et les documents adoptés formant le texte de la Charte de la paysannerie pauvre algérienne . 

N'aurait-on pas, à la fois, la représentation démocratique et un document sérieux sur la pay lannerie algérienne, 
ses difficultés, ses problèmes, ses revendications? 

Les travailleurs des sociétés nationales ne pourraient-ils pas rédiger, mieux que ne le font les P.D.G. ou b ureau-
crates, leurs propres cahiers de revendications, et élire leurs députés? 

Les jeunes, les femmes, ne pourraient - ils pas agir de même et élire leurs députés? 
Les soldats ne pourraient-ils pas élire leurs députés choisis dans leurs rangs? 

Cela est possible! Cela est nécessaire! 
Que l'on rétablisse les libertés fondamentales et l'on assistra à un essor extraordinaire de la vie politique en 

Algérie. 

POUR L'ASSEMBLEE CONSTITUANTE SOUVERAINE -

BOUMEDIENNE n'a pas précisé quels seraient les pouvoirs des députés qui, à T Assemblée nationale, représenteront 
la paysannerie, le prolétariat, les femmes, la jeunesse. 

Dans la mesure où ils seront l'expression démocratique du pays, il détiendrdontde ce fait, et normalement, tous 
les pouvoirs.Cela veut dire que 1' Assemblée Nationale Populaire dont parle Boumedienne ne peut être que T Assemblée 
Constituante Souveraine . 

C'est à cette Assemblée Constituante que reviendra la tâche d'élaborer une Constitution pour le pays, de désigner 
en son sein un gouvernement responsable devant elle, de veiller au respect des libertés démocratiques préalablement réta-
blies ... 

C'est cette bataille que lance " TRIBUNE ALGERIENNE « avec tous les militants, partis ou groupes qui sont d'accord 
sur cette orientation. 
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CONSTITUANTE SOUVERAINE 

Depuis la fin octobre, dans H Tribune Algérienne " et " Tribune / Arguments " , le Comité de Liaison des trots-
kystes algériens ( CLJ.A. ) a défini sa position sur le Sahara occidental, à partir des principes du marxisme sur la ques-
tion nationale et l'internationalisme prolétarien (1). 

Le C«UJU a dit qu'il n'y avait pas de " Nation sahnaoule 11 , que l'impérialisme avait créé des Etats artifi-
ciels pour diviser les peuples du Maghreb et perpétuer sa domination et que Boumedienne, le dictateur qui avait privé le peu-
ple algérien de toutes ses libertés, ne pouvait être pour le droit à l'autodétermination du " peuple sahraoui". 

Si Boumedienne s'est lancé dans l'aventure du Sahara, c'est parce qu'il y escomptait des prrofits matériel Impor-
tants, Mais la raison essentielle était de créer une diversion pour camoufler la faillite économique et politique du régime 
et faire passer le plan de redressement " bataille de la production ") dicté par les Banques «radiales; enrayer la decomposi» 
tion.du Conseil de la Révolution, réduit à une clique de colonels de 1' ANP et de la policeet en dressant l'un contre l'autre 
les peuples algérien et marocain, tenter de casser le mouvement révolutionnaire de la classe ouvrière qui se développe depuis 
la grève de la R.S.T.A. en Í972. 

LA FAILLITE DU REGIME DE BOUMEDIENNE -

Depuis 1974, 1' Algérie a épuisé ses crédits auprès des Banques internationales et européennes. Le bilan du 1e», 
plan í ¡U3driennal a été si lamentable que T Algérie n'a plus trouvé de Banquiers pour financer le Second Plan, aux objectifs 
délirants,, parce qui fondés sur des illusions; croyance que la quadruplement des prix du pétrole procurerait un quadHJplenent 
du pouvoir d'achat, à l'indexation possible des prix des matières premières, à un " nouvel ordre économique " , à la création 
d'una " aorytaie arabe " ... 

C'est pour obtenir l'aide et la caution des Banques françaises, que Giscard a été accueilli, à hras ouverts 
à Alger. Mais en Mars 1975, malgré les mirobolants contrats proposés ( infrastructure, équipements, hydraulique ..«) qui té-
moignent de la continuité et de l'importance des liens avec l'impérialisme français depuis les Accords d'Evlan, les Banques 
françaises et le C.W.F, ont déclaré , à partir du bilan effectué ( 2) que V Algérie, n'était pas solvable ( 3) du fait que 
la réforme agraire n'ayant pas été réalisée le marché intérieur était trop étriqué pour permettre une quelconque industrialisa-
tion, que la véritable riches^ pouvant garantir les intesti ssements , ce n'était pas le pétrole maisl le gaz , secteur lar-
gement contrôlé par les U.S. A., j|ue l'endettement du pays était trop Important, que le pays était dirigé par une clique d'aven-
turiers corrompus et incompétents dont l'avenir était précaire ... 

La banqueroute étant imminente, Boumedienne se lança dans l'aventure du Sahara, avec pour objectif non pas de 
remettre en question l'impérialisme dans la région, d'où la reprise intégrale du projet " d'autodétermination " de Franco, 
mais de faire assez de tapage pour amener Kissinger et les Banques internationales à consentir des crédits pour l'armée 1976. 

Les Banques acccfrferent une partie des crédits demandés, non par suite de l'efficacité du chantage exercé, mais 
pour éviter l'effondrement du régime mllitaro policier, garant de l'ordre bourgeois en Algérie et au Maghreb. La contrepartie 
exigée, ce fut : l'affectation d'une partie des crédits à des investissements dans le secteur du gaz, de nouveaux contrats de 
vente du gaz , budget d'austérité En bref le pillage du pays par les trusts, l 'enchaînement de 1' Algérie à l'impérialisme 
et le rationnement pour les travailleurs. 

LE BUDGET SCELERAT DE 1976 -

La présentation de la loi des finances ( budget 1976 ) faite par MAHROUG lors de sa Conférence de Presse 
( El Moudjahid 3/1/76 ) est fort instructive (4). 

Elle révèle tout d'abord que : 

" La Banque Mondiale, les banques Internationales ont massivement apporté leur concours à l'Algérie " . 
.../ ••• 

(1) - Le CLJ.A. a donné la totalité de aa position dans sa revue théorique " L'Etincelle " et dans une brochure 
du "Cercle d'Etudes Marxiste Algérien" - "La question du Sahara et les problèmes de la Révolution prolétarienne en 
Algérie et au Maghreb". 
(2) - Afrique-Industrie n° spécial octobre 1974. 
(3) - " L'Algérie, jplus de dettes que que pétrole " n" d'Expansion Mars 1975. 
(4) - Pour avoir au cours de sa Conférence de presse révélé un peu trop clairement la politique bourgeoise du pouvoir 
camouflée derrière le rideau de fumée du " soci al isme" (mai s Mahroug faisait sa Conférence pour les Banques pas pour le 



. Pourquoi cette confiance et cette générosité des banques? Parce que dit Màhroug: . 

" Notre capacité d'endettement repose sur des éléments objectifs, sur la gestion 
" de notre économie et de nos finances " 

„,..... ..Les " éléments objectifs " c'est le gaz. soldé à l'impérialisme . Et la bonne " gestion " , c'est pour Mahroug 
et. les banques : la surfiscalité, la diminution massive du.niveau.de vie des masses, le blóccage des salaires, la. mise en 
place d'une politique du surexploitation ( " classification des postes " , rentabilisation des entreprises publiques ...). 

Cette bonne " gestion •> s'inserivant elle même dans une politique générale de repression ( Cour de Sûreté de 
l'Etat )■ et .d'embrigadement par le volontariat, en passe de devenir obligatoire et "la massificaticn " du sport, le tout 
sous le ccitrôle de U A.N.C, véritable cancer de 1' Algérie, fonctionnant à la manière de la société féodale ou uturque 
avec ses i Incubi es , ses domaines, fermes, entreprises ... échappant à tout contrôle administratif ou fiscal et dont le 
btfdget est "accru de 25$i 

.h.--- i C'est, ce budget 1976, véritable déclaration de guerre à la classe ouvrière, à la paysannerie pauvre, à la jeu-
nesse, à- toute la population, qui explique 1a continuation de la campagne sur le Sahara, alors que l'échec est total ( l'ac-
cord de Madrid est appliqué sur le terrain et la RASD n'est même pas reconnue par KaddafU). 

Mais il faut bien parler du Sahara, pour détourner l'attention des travailleurs des véritables. problèmes: le 
chômage, la misère, l'inflation, la pénurie , la surexploitation, les difficultés innombrables de la vie quotidienne; loge-
ment, transports ... 

tV
 • •• Maisrien 'n'y fait. La diversion- du Sahara a fait long feu. Les masses n'ont pas marché , et la décomposi-

tion du. Conseil de. la Révolution qui n'est plus qu'une clique d'officiers contre révolutionnaires corrompus (5) , s'est 
accélérée* . . . .... . 

C'est dans ce contexte de putréfaction et de désintégration du régime de la dictature militaro-policière , 
qu'est paru à Alger le 9 Mars , un " Appel, aupeuple algérien " émanant de FEHRAT ABBAS, BEN KHEDOA, LAHOUEL et KHEI REDO INE. 

— LE MANIFESTE DES QUATRE - ■ 

Il contient un réquisitoire sans appel du " régime personnel qui s'exerce sans contrôle " et réclame " un dé-
bat pubîlfe, a: l'échelle nationale, pour l'élection au suffrage universel direct et sincère d'une Assemblée Nationel Consti-
tuante et Souveraine ". • .. . 

P. BALTA , le plumitif qui formule la pensée de Boumedienne dans " Le Monde " du 12/10 ', cherche à rassurer les 
dirigeants des pays capitalistes et les -banquiers, à qui 11 s'cdresee, pour le compte de son patron.;. 

L'appel ne trouvera pas d'écho, dit-il, dans la jeunesse ou dans le peuple , mais uniquement dans " la petite 
bourgeoisie affairiste"'" . 

" En outre , ajoute-t-il la mise en route des dernières mesures insti tutional i sant le régime 
- • ' • " (Charte Nationale, 'élection d'une Assemblée nationale puis l'élection d'un congrès du FLN) 

• ' * les inquiète. Le pouvoir en placé depuis onze ans, verrait aTors;sa légltimié confirmée 
" et pourrait se prévaloir, du respect de la démocratie à travers le suffrage populaire. Ce • 
* " pouvoir révolutionnaire " serait alors assuré d'une pérennité que les forces qui lui, sont 
" hostiles auraient beaucoup de mal à contester, et à fortiori, remettre -en question ." 

Ne soutenez pas ABBAS et BEN KHEDOA, dit BALTA aux .banquiers, car c'est le passé. Vos investissements, vos 
prtts et bénéfices seront mieux garantis par la dictature actuelle qui est en train de Se démocratiser ! . 

Môme son de cloche dans " L'humanité " ,, l'organe du P.. CF., acharné à défendre le régime en place comme 11 a 
défendu jusqu'au bout l'ordre colonial. 

" ce qui est rassurant ( sic) en quelque sorte, c'est que cette réaction intérieure, en soit 
" amenée à choisir comme porto drapeau des hommes aussi démonétisés que FEHRAT ABBAS et 

. i , " BEN KHEDOA. ■ . 

Le P.C.F. sait, comme Balta, que la classe ouvrière , la paysannerie pauvre et la jeunesse se mobilisent con-
tre la dictature et ils se rassuront comme ils peuvent. , 

(5)L'exemple do la corruption vient de haut. Ainsi lors du scandale de la SÛTRAWO, c'était la directeur du cabinet du PJali 
d'Oran qui organisait le pillage des fonds publics. Faut-il s'en étonner puisque le chef de 1' Etat lui -même à la manière d' 
Farouk ou d'un Hallé SelaTsié vole. Ainsi la revue financière " Valeurs Actuelles f du 29 Mars révèle quê " un homme d'af-
faires algérien chargé des intérêts personnels de Houari Boumedienne vient d'acheter pour 16 millions de francs , un hôtel 
aux Champs El ysées " . Sans doute pour y loger les travailleurs Immigrés de Nanterre 1. 
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si F. ABBAS et BEN KHEDDA ne jouent aucun rôle depuis 1965, Ils ont été les dirigeants de l'UDMA et du MTLD et 
les deux présidents du GRRA. De même KHE! REDDİNE est l'ancien leader des Oulames. Et enfin le quatrlere

 t
 que tout le monde 

escamote, LAHOUEL est nun ancien dirigeant du PPA et le secrétaire générel du filTLD en 1953. 

Cela signifie que l'appel émane de quatre leaders des Oulamas, de l'UDMA et du C.C. du MTLD, qu'ont fondé le 
FIN en 1955. 

Mais chaque algérien comprend qu'il ne s'agit pas d'une ressurrectlon du paisé, car le mot d'ordre qui les ras*-
semble , celui de 1* Assemblée Constituante Souveraine n'a jamais figuré dans la plate forme des Oulamans, de l'UDMA , du FLN 
ou du GPRA. C'est par contre, le mot d'ordre de 1' Etoile, Nord Africaine, du PPA et du PTLD, celui qui a fondé le mouvement 
nationaliste algérien. 

Et 11 es^nortnal qu'un BALTA, et que P.C. F. préfèrent parler de KHE1REDC INE et oublier LAHOUEL ( pas le centra-
liste qui a trahi le MTLD en s'alliant à Jacques Chevalier, mais l'ex secrétaire du PPA - MTLD) et discrédité le mot d'ordre 
d' Assemblée Constituante Souveraine, toujours chargé d'un contenu vivant pour les masses (6) ce qui dorme à 1' Appel un 

caractere explosif. 

LA CRISE S'ACCELERE - BOUMEDIENE AUX ABOIS I 

La publication de 1' Appel a eu comme première conséquence d'entraîner l'adhésion de Boudiaf, dirigeant du PRS 
et ancien responsable du CRUA, de AIT AHMED, l'ex leader du FFS, de LEBJAOUI ex leader du R.U.R. , de HADJ SMAIN, ancien pré-
sident do 1' Assemblée nationale, da Mohamed Harbi 

Le fait que des dirigeants des différentes fractions nées de la décomposition du F.L.N. depuis 1962 ( et qui 
n'ont jamais été que des groupes ou organisations petite bourgeoises, Incapables de combattre pour l'indépendance de classe 
dû prolétariat) abandonnent leur programme pour se rallier à V Appel ne signifie pas que la tentative qu'ils projettect,à 
savoir la ca"îtruction d'un F.L.N., renouveau soit viable. 

Bien au cor.',raire, car le ralliement au mot d'ordre de la Constituante Souveraine ne ramène pas aux origines 
du F„L„N. mais au mouvement nationaliste de 1' ENA^PA-MTLD et élimine la prétention qui fut celle dû FLN ou de l'ALN de cens 
tituer la seul porte parole du peuple algérien pendant la guerreet le parti unique depuis 1962. 

Ainsi depuis " 1' Appel " du 9 Mars, 11 est admis, qu'il n'y avait pas plus de légitimité dans le gwupe qui 
s 5 es't emparé du pouvoir en 1962, que dans 1' actuel pouvoir issu du putsch du 19 Juin 1965 puisque ni l'un ni l'autre n'oaa-
naient d'une Assemblée Constituante Souveraine, 

La situation pc.itique s'en trouve autant clarifiée par le fait que toutes les discussions sur îa primauté du 
F.LJL cur Y- AJ..N. ou l'inverse, sur la légitimité du pouvoir actuel fondée sur le fait que l'A.NJ3 . est la coordinatrice 
de 1' A4..N. ..„ n'ont plus d'objet. Comme cela, voue à l'éehec tou'-e tentative de resstxiter le CRUA ou le vieux F.LX de 
1955 qui a réalisé ses objectifs av ec la signature des Accords d'Evian nul ont fondé 1' Etat bourgeois actuel. 

Et c'est parce que le mérité de " l'Appel " a été de ramener la discussion sur l'essentiel que Soustedlerme n** 
pas pu escamoter plus longtemps le-problème des institut! or;; à venir. 

C'est dans ce contexte que se situent les déclarations fracassantes de KA1D AHME3, qui fut la fidèle compagnon 
de Boumedienne depuis 1958 et l'homme à poigne du pouvoir qui a mis au pas l'UGTA et dissout 1' UNEA, celui qui a couvert 
tous les crimes et turputudes du régime actuel. 

Swdtverga;rçs r?o<¡ sn ¿míen patron ne portent pas sur le refus d'appliquer " la révolution agraire " eomme 
tenta de l'expliquer le P.C.F. car jamais la bourgeoisie n'a autant propéré et la politique du pouvoir à l'égard de la bour-
geoisie ne tient-elle pas dans ce mot d'ordre : " enrichissez vouset fichez- nous la paix I " . 

Elles ne portent pas non plus sur l'origine de T Etat mllltaro policier qu'il a contribué à forger, «aïs sur 
les méthodes de direction de Boumediene. 

C'est pourquoi Kaîd Ahmed ne peut se rallier à la Constituante Souveraine, car 11 a été et reste le porte parole 
d'une large fra':- ion de l'appareil, du F.L.N. et de TANP et du Conseil de la Révolution, qui chercheraient en se débarrassant 
de Boumedienne à conserver les structures actuelles de la dictature militaire, mais " démocratisées " . 

(6) Il contenait les revendications suivantes : 1/ Abrogation de toute la législation coloniale sur le cadre de l'indi-
génat. 2/ Liberté de presse, de réunion, d'expression, d'association, de culte. 3/ Récupération par 1' Etat 
Algérien de toutes les richesses minières et des grands domaines colonlax et distribution gratuite des terres aux 
fellahs. 4/ Droit au travail. 5/ Elections libres au suffrage universel pour une Assemblée Constituante et Sou-
veraine , qui déterminera les liens entre la France et 1' Algérie. 
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Us révélations de Kaïd Ahmed sur la corruption de Boumediene, présenté comme un Raspoutine, et de sa bande 
d'écumeurs, ne visent pas à renverser le régime mais constituent un Appel en direction de l'appareil militaro policier pour 
se dégager à temps de la cliqué au pouvoir, en même temps, qu'un appel au putsch, ce qui n'a rien à voir avec la Constituan-
te. 

Il n'en reste pas moins que ces révélations sur la corruption des dirigeants actuels, contribuent non seulement 
à discréditer Boumedienne et sa clique, mais à approfondir la crise du régime , structuré autour de V ANP. 

C'est parce qu'il sent le sol se dérober sous ses pieds que Boumedi ene cherche à se dégager du guêpier, du Sahara 
sans trop perdre la face, et multiplie les efforts pour regagner la confiance de l'impérialisme français , auquel l'Algérie 
reste enehainée comme il se dépêche de mettre en place la prochaine Assemblée de marionettes qui devrait " légitimer" son 
pouvoir de fait comme le lui impose -la situation et l'on exigé les Banques. 

ASSEMBLEE NATIONALE POPULAIRE OU ASSEMBLEE CONSTITUANTE SOUVERAINE -

Dès lo 16 Hi arSj Balta et le P.C. F. insinuaient dans " Lo Monde " et " L'Humanité " que " l'appel au peuple al-
gérien " réclamant la Constituante Souveraine exprimait l'inquiétude des milieux bourgeois devant l'instltutionalisation du ré-
gime " révolutionnaire " de Boumediene* Ainsi le mot d'ordre de la Constituante qui était pourtant celui du P.C.A. en 1962, 
était privé de tout contenu et ramené à une manoeuvre de la bourgeoisie. 

Mais l'appel ayant donné " un coup de fouet à la vie politique" en Algerie comme il l'admet lui-même bien qu'il 
dissimule le contenu de ces discussions, Balta a été obligé de rectifier le tir 

Ainsi dans " Le iítonde f du 8 Avril, il explique froidement que 1* Appel : 

"a contribué à mettre en évidence l'enjeu de la charte nationale qui sera discutée par la 
" population à partir du mois d'avril, avant de faire l'objet d'un referendum qui suivront 
" les élections de 1' Assemblée populaire nationale et du président de la République 

ce qui revient à dire qu'il n'y a aucune contradiction profonde entre le programme de 1' Appel et celui de Boumediene. 
Mieux : la Charte Nationale, la consultation électorale ... sont la Constituante ! . 

Par ailleurs Balta tente d'expliquer que si le pouvoir a mis onze ans avant de se faire légitimer, c'est parce 
qu'il- fallait renforcer tout d'abord le pouvoir contre révolutionnaire. 

Ainsi donc il n'y a pas de contradiction entre Assemblée Nationale Populaire et Constituante Souveraine I. 

. Les cahiers de revendications des différentes couches sociales, les programmes des partis politiques ... C'est 
la charte rédigée par le pouvoir !. 

La discussion libre et démocratique, c'est la discussion sur la Charte I. 
La libre consultation des citoyens, c'est le referendum!.-
Les élections libres, c'est la présentation des candidats présentés " selon la pratique établie " ( et approu-

vée1 par Balta )' par le seul FLN au brave peuple rassemble au cours de " forums politiques "!. 

Et c'est ainsi que nous aurons ì' Assemblée Nationale Populaire avec un unique programme, celui de Boumedienne 
ratifié par le pouvoir depuis le 1er. novembre 1976 est toujours clandestin. 

Cé qui n'empêche que les motions de soutien à la Charte Nationale ont déjà été adoptées, ce qui est un exploit 
aussi grand que celui du bourragt des urnes et de la clôture du scrutin avant l'ouverture des bureaux de vote selon la tra-
dition coloniale. 

Ainsi le 29 Mars, lors do la Jornée d'études sur l'agriculture à fíédéa " organisée par le FLN , une motion 
contenant le paragraphe suivant a été adoptée. 

1 Considérant que la Charte Nationale constitue un acquis révolutionnaire permettant la conso-
" lidation des institutions de 1' Etat démocratique socialiste " ... 

( Révolution Africaine 2 avril 1976 p. 36). 

( 7) Dans un article du " Monde " du 10 Avril 1976 P. Balta qui s'adresse aux dirigeants des trusts, des banques, de la 
Ligue arabe ... Indique, que 1' Algérie ayant " rempli son devoir de solidarité en apportant un actif soutien au F. Poli-
sario"-, las dirigeants estiment qu'"11 y a Heu de laisser mûrir une situation qui évolue lentement , mais selon eux, 
favorablement ." 

Et avec le cynisme qui caractérise les plumitifs eu service d'une dictature , Balta parle de la " souscription " de 
soutien au Polissario qui a atteint 20 millions de dinars en mars et qui témoignerait du soutien du peuple algérien à la 
politique saharienne du pouvoir, alors qu'il s'agit d'une impôt forcé. 
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Pourquoi ee soucier du contenu de la Charte qui sera publié à la veille du référendum puisque Boumediene a dé-
claré que son contenu était " socialiste, progressiste et révolutionnaire " et quo mettre en doute de telles intentions ne 
peut qu'Ôtre lo fait de la réaction !. 

C'est cette démocratie " socialiste " que soutient le PAGS acharné à défendre on Algérie lo régime de la dicta-
ture , comme le PPS défend au Maroc la monarchie réactionnaire de Hassan II. Biais qu'en pensent les militants du PA6S qui 
se réfèrent encore au program:. J du PCA d* Avril 1962 qui parlait d' Assemblée Constituante ou à celui de V ORP qui condamnait 
en 1966 le régime actuel? Vont-ils se dresser contre- les mouvement du prolétariat , de la paysannerie pauvre, des femmes et 
de la jeunesse, comme Ils T'ont déjà fait, en par'ci c ' r ár.r aux côtés de De Gaulle- Thorez- Beorgeaud aux massacres de Mai 1945? 

L' Assemblée Nationale populaire qu'on nous promet ne peut qu'être une Assamblée de fonctionnaires dociles, d'of-
ficiers corrompus, d'avocats sans science ni conscience et de harkis de la plume, une super assemblée de beni-oui-oui , qui se 
bornera à enregistrer les décisions prises par le Présidont Constituant et Souverain. 

Bien entendu une telle Assemblée ne toucherait pas à l'appareil mili taro policier qui détiendrait la réalité 
du pouvoir et maintiendrait les liens de subordination de T Algérie envers l'impérialisme. 

C'est précisément ce que remet en question la Constituante Souveraine qui donne tous les pouvoirs aux repré-
sentants du peuple élus démocratiquement au suffrage universel. Et on comprend la violence des attaques de la bourgeoisie 
( BALTA ) et des contre révolutionnaires du P.C.F.- P.A.G.S. contre le mot d'ordre de la Constiante Souveraine 1. 

LA LUTTE DES CLASSES VA S'INTENSIFIER -

Pendant des semaines, le pouvoir va utiliser la presse, la radio, la télévision pour intoxiquer l'opinion publi-
que. Les travailleurs, les paysans la jeunesse, les femmes seront embrigadés dans les forums et meedngs qui se conclueront 
par des motions de soutien total à la Charte et à Boumediene. 

Tout sera, fait par 1' ANP, la police, le FLN, les walis, les brigades d'étudiants volontaires pour imposer un 
vote dont les résultats sont déjà connus, comme l'étaient ceux de l'époque coloniale : approbation massive de la Charte, 
triomphe pour Boumedienne. 

Tout un battage publicitaire va occuper le devant de la scène. Des centaines de motions se félicitant de l'abon-
dance et de la liberté seront votées par des chômeurs et fellahs fa-néliques traînés dans les forums. Mais cela n'a que peu 
d'importance et ne parviendra pas à éliminer les difficultés increíbles de la vie quotidienne ni a duper les masses qui se 
rendent bien compte à chaque 'nstant que les cartes sont iruquéos. 

C'est dans les entreprises, contre la mise en place des nouvelles normes de production qui vont accélérer les 
cadences, la classification des postes qui vont déqualifier les travailleurs et instaurer le système Taylor, contrôla ■ pro-
longation de la journée do travail et l'obligation du volontariat, contre la politique des revenus et la bataille deja pro-
duction que vont se dreser les travailleurs quelles que soient les institutions mises en place par la 6.S.E. tendant Institu-
tionrc'iser la collaboration des classes. 

C'est contre le chômage, qui la frappe massivement que va se dresser la jeunesse. 
C'est contre la réforme de l'enseignement qui américanise l'Université et tend à instaurer avec l'école fondamen-

tale la sélection que vont se dresser étudiants, enseignants et parents d'élèves. 
C'est contre le pénurie, la vie chère, l'inflation, la diminution massive du pouvoir d'achat, le manque de trans-

ports, de logements d'hôpitaux, d'eau que vont se dresser dans les douars et les villages , dans les gourbis et les bi-
donvilles, les quartiers, dans les usines, les bureaux et les chantiers, les Universités et les lycées, dans l'émigration... 
que vont se dresser les couches les plus larges de la population. 

Et parce que la question de la Constituante Souveraine est maintenant aucoojr de la discussion générale en Algé-
rie, qu'inévitablement la lutte pour les revendications matérielles ne se combinent avec la lutte contre l'arbitraire des 
gendarmes, de la police et des officiers qui trafiquent et volent le peuple, contre la corruption , le mensonge, et le bourra-
ge dû CraflG, l'irresponsabilité des dirigeants, pour les libertés dont sont privés les Algériens. 

Ainsi le mot d'ordre de la Constituante Souveraine permet non seulement d'établir le lieu entre la lutte pour 
les libertés et celle pour les ríve'd i cations matérielles mais elle fournit aussi le cadre politique pour la centralisation 
des luttes des masses algériennes contre 1' Etat militaro policier. 
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LA BATAILLE POUR L'INDEPENDANCE BE L'UGTA. -

Le mouvement général do la mobilisation de la classo ouvrière contre 1' Etat bourgeois a débuté avec la grève vic-
torieuse de la RSTA en-,1972 et s'est amplifié en 1974 - 75 avec la grève générale de la SNS de Kouba , celle des dockers ... 
La crise du régime et le budget de 1976 ne pourront que lui donner plus d'extension et de vigueur. 

Dans ce corfat qui a déjà commencé, les travailleurs seront amenés à balayer les ATU et autres institutions corpo-
ratistes de la G.S.E. , à élire leurs comités de grève comme à la SNS de Koi'fea, à les centraliser en un comité de coordination 
des responsables élus et révocables à tout moment par les Assemblées générales de grévistes, souveraines et à reprendre en 
mains leur syndicat en chassant les permanents inféodés au pouvoir. 

Puisque 1' U.G.T.A. est la propriété des seuls travailleurs , puisque le rôle d'un syndicat est la défense des 
intérêts matériels et moraux des salariés, il faut éliminer tous los dirigeants qui défendent la politique bourgeoise des re-
venus, la bataille de la production, le volontariat la participation tous les organes de la G.S.E. qui ne visent qu'à 
museler la classe ouvrière et lui extorquer un maximum de plus value. 

- Election démocratique de tous les responsables ! 
- A la porte les dirigeants inféodés au pouvoir et à sa politique l, 
- Indépendance de 1' U.G.T.A. envers le pouvoir et le FLN ! 
- A bas le budget 1976 ! A bas la politique d'exploitation capitaliste I. 

C'est parce qu'il redoute une telle perspective : une U.G.T.A. au seul service des travailleurs, indépendante du 
pouvoir, capable de centraliser la lutte du prolétariat contre T Etat, que le P.A.G.S. investit tellement l'U.G.T.A et 
cherche à l'amarrer au régime actuel. 

Le P.A.G.S. combat avec acharnement ( comme l'ont fait jadis le P.C. F, et le P.C. A. qui ont lutté jusqu'au bout 
pour que les ouvriers algériens restent à la C.GJ. } pour que les travailleurs ne défendent que des revendications particuliè-
res et au niveau de l'entreprise, mais qu'en auçyn cas, ils ne cherchent à unifier et centraliser leur combat et à s'organiser 
en classe indépendante. 

Tout est mis en oeuvre pour diviser les travailleurs, atomiser leurs luttes, feiro passer la politique du pouvoir 
du " retroussez vos mandiez et ne revendiquez pas " , car ae serait remettre en cause la politique nationale. Comme si les 
travailleurs devaient payer le fiasco de la politique actuelle et continuer à suer de la plus value pour que les P.D.G. , les 
bourgeois et les colonels puissent se remplir les poches. et acheter les . RÔtels particuliers aux Champs Elysées I. 

Le pouvoir et le P.A.G.S. savent tjue la lutte des classes ne peut être comprimée, mais 11 faut éviter à tout 
prix que les travailleurs ne remettent en question le plan d'assainissement ( budget 76 ) que les Banques ont imposé à Boumé-
diena. , d'où l'acharnoment mis dans l'implantation de la G.S.E. rodée dans la DNC/ ANP et dirigée contre 1' U.G.T. 

Le pouvoir et le P.A.G.S. n'ont pas pu empêcher que 1' U.G.T.A. ne célèbre son 20ème anniversaire. 
Sans doute, Boumediene est venu paroder à la tribune et rabâcher son inévitable discours sur les libertés , la 

démocratie et le bonheur qu'il a apportés à tous depuis 1335 et sur la nécessité de gagner la bataille de la production. 

Sans doute la direction de 1' U.ej .A. s'est engagée à faire passer chez les travailleurs la politique bourgeoise 
du pouvoir. 

Mais cela importe peu. Ce qui -est essentiel c'est que le pouvoir et le P.A.G.S. ne sont pas parvenus à détruire 
l'U.G.T.A. ou a en faire un syndicat intégré, corporatiste» Ce qui est essentiel, c'est qu'au moment où s'ouvre la crise du 
régime, la classe ouvrière algérienne dispose d'une arme : 1' U.G.T.A., qui débarassée des bureaucrates inféodés , lui permet-, 
tra d'unifier son combat contre V Etat bourgeois. 

LA PLACE DE TRIBUNE ALGERIENNE -

" Tribune Algérienne " mène depuis sa création en septembre 1974, le combat pour les libertés , la réforme 
agraire, la Constituante Souveraine. 

Dans la guerre des classes qui se déroule actuellement et où l'indépendance de l'U.G.T.A. représente une posi-
tion capitale pour les travailleurs " Tribune " mènera un combat impitoyable contre le pouvoir réactionnaire . 

11 Tribune " démasque la politique de classe du régime et.lej liens que le rattachent à l'impérialisme. 
" Tribune " informe les travailleurs des luttes et dégage le mouvement général du prolétariat contre le pouvoir. 
" Tribune " dénonce la corruption des dirigeants ... 

• ••/ ••• 
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"TRIBUNE" encourage la classe ouvrière, les fellahs misérables, les femmes exploitées et alinénées, la jeunesse,les 
appelle à réfléchir, à se concerter, à prendre des initiatives pour la défense des revendications et les libertés. 

"TRIBUNE" nourrit la haine de classe des exploités et des opprimés, des chômeurs et des crève-la-faim, des exilés 
et ¿es émigrés contre le régime mîlitaro-policier. 

"TRIBUNE" occupe déjà une place modeste, mais réelle 1 

REJOIGNEZ LES RANGS DES MILITANTS DE "TRIBUNE" I SOUTENEZ-LES FINANCIEREMENT I s 

! 15 AVRIL 1976. 

* 
» » 
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* EH AVANT POUR LA CONSTITUAÌitó SOUVÈRAIiâ ! 
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LA; COÜPE^ 

♦INTERVIEW D'UN RESPONSABLE DE L'U.G.T .A. 

En vente 3 E à la SELIO et auprès des militants de "TRIBUNE" 

EST PARU : L'ETINCELLE, organe du Comité de Liaison des Trotskystes 

Algériens, pour la Reconstruction de la IVe Internationale 

C . L. T. ii. 

Au sommaire : IA CRISE DU REGINE BOUMEDIENE et la QUESTION 

SAHRAOUIE 

A Paraître : Un numéro spécial (sous quinzaine) de "TRIBUNE", contenant des 

prises de position de militants du P.A.G.S., du F.L.N. , de 

l'U.G.T.A. de l'U.N.J.A., de l'U.N.F.A. de l'ex- P.P.A.-M.T.L.D. 

SUR LA CONSTITUANTE SOUVERAINE i 

Commandes, Abonnements, correspondance, soutien, contributions 

écrites écrire à : 

S.E.L.I.O. 87, rue du Faubourg St-Denis 75019 PARIS 

(mention "TRIBUNE ALGERIENNE" ) 
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